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Accompagner



nos clients
industriels
JACQUET Metals
bénéficie
d’une clientèle large,
composée 

de plus de 7 500 industriels répartis dans 60 pays. Les débouchés sont
multiples et couvrent de nombreux secteurs, tels que l’agro-alimentaire, l’énergie,
le traitement de l’eau, le dessalement de l’eau de mer, la chimie, l’industrie papetière, la 
construction mécanique et chaudronnée, l’environnement. 

Parmi ses références client JACQUET Metals compte ABB, Alstom, Sanofi -Aventis, Siemens, 
Areva, Eiffel, Rolls Royce, Veolia Water, Metso Paper, Voith…

Afi n d’accroître la réactivité et la qualité de service, le Groupe mène une politique active d’im-
plantation internationale. JACQUET Metals compte aujourd’hui 38 implantations réparties dans 
19 pays.

Chiffres clés / chiffre d’affaires 2009 : 131 M€

482 collaborateurs

38 implantations dans 19 pays / 22 centres de distribution

7 500 clients dans 60 pays
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Stocker
et
distribuer
des métaux
nobles

1er acheteur
mondial
de tôles inox 
Quarto
JACQUET Metals
a fondé sa notoriété 
et sa croissance 
sur la maîtrise de la distribution 
de métaux nobles :            aciers inoxydables et alliages de nickel. Le Groupe stocke et distribue 

34 références de métaux nobles. L’expertise du Groupe est totale en matière de gestion des 
approvisionnements. JACQUET Metals livre ses produits à une clientèle industrielle, partout dans 
le monde, en quelques jours. Les produits distribués par le Groupe sont principalement des tôles 
épaisses en inox (Quarto) ou en alliages de nickel vendues soit en l’état, soit découpées sur me-
sure (au moyen de machines plasma, jet d’eau, lasers ou scies).

JACQUET Metals est le 1er acheteur mondial de tôles inox Quarto pour la distribution. L’accrois-
sement des volumes d’achat constitue un axe de développement stratégique pour le Groupe.
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 Sales Unit Small Unit Mid-size Unit Large Unit

Capital 100 000 € 200 000 € 1 000 000 € 2 000 000 €

Participation du franchisé 25-49 % 25-49 % 15-25 % 10-25 %

Investissement 250 000 € 500 000 € 2 500 000 € 5-15 000 000 €

Équipement aucun 1-2 machines 3-5 machines 4 -8 machines

Stock aucun 50 tonnes 500 tonnes 1000-2000 tonnes

Gamme Stockée  standard standard standard+spécial

Surface Site  3 000 m2 6 000 m2 10-20 000 m2

Surface couverte 100 m2 1 000 m2 3 000 m2 4-8 000 m2

Filiales JACQUET

Réplication

par �bre optique

Data Center / Production Lyon Saint-Priest / Backup

Pare-feu Pare-feu

Internet

Données indicatives

Business
model
La franchise
appliquée à la distribution
des métaux>

JACQUET Metals développe un business model original pour sa marque phare “JAC-
QUET”, la franchise appliquée à la distribution des métaux nobles. C’est la combinaison entre l’expertise 
du manager local et le potentiel d’un distributeur mondial de métaux nobles.

Chaque franchise JACQUET résulte de la rencontre entre un entrepreneur local et JACQUET Metals, 
chacun apportant sa valeur ajoutée dans la joint venture. 

L’entrepreneur local, actionnaire dans la joint venture à hauteur de 10 à 49 %, apporte son expérience 
du marché et de la vente, une implication approfondie dans le management et un investissement financier 
personnel.

JACQUET Metals apporte le droit d’exploiter la marque JACQUET, des conditions d’achat matière, un 
savoir faire métier, un système d’information sur mesure et le support d’un distributeur mondial majeur.

Toutes les conditions sont mises en oeuvre pour permettre aux opérationnels de se concentrer sur la 
priorité nº 1 : générer des ventes rentables. JACQUET Metals gère tous les aspects juridiques liés à la 
création de la société. JACQUET Metals, en tant qu’actionnaire principal, aide la société à lever la trésore-
rie nécessaire au financement des investissements. Le manager est employé par la joint venture et siège 
à son Conseil d’administration.

Chaque franchisé a un droit d’exploitation de la marque JACQUET sur un territoire déterminé sur lequel 
la société commercialise la gamme complète des produits JACQUET. Le manager gère ses stocks en 
fonction de la politique commerciale qu’il a déterminée. La société bénéficie du portefeuille fournisseurs 
et des conditions d’achat négociées par JACQUET Metals. Le négoce de produits complémentaires est 
encouragé, la joint venture pouvant même agir en tant qu’agent de telle ou telle marque sur son territoire.

Un déploiement géographique structuré, adapté et évolutif. La dimension d’une 
nouvelle filiale et l’investissement dépendent du potentiel du marché ciblé, de l’ambition et de l’engage-
ment personnel du manager actionnaire. Cela constitue une garantie supplémentaire sur les risques liés 
à un tel investissement. La taille d’une franchise JACQUET peut évoluer dans le temps en fonction de sa 
performance. Une Sales Unit peut devenir une Small Unit, une Mid-size Unit…

Depuis plusieurs années,



Un système d’information sur mesure, centralisé et sécurisé. Chaque franchisé utilise exclu-
sivement le système d’information développé par JACQUET Metals comprenant aussi la solution comptable adaptée 
pour être conforme aux impositions locales. Ces outils performants et centralisés sont une des clés d’un contrôle 
de gestion efficace et réactif d’un réseau de franchisés en constant accroissement. La forte évolutivité de la solution 
retenue permet d’accompagner les développements du Groupe dans les années à venir, quels que soient le nombre 
d’utilisateurs et les volumes traités.

L’outil informatique dédié offre des solutions adéquates pour faciliter l’action commerciale. Chaque utilisateur dispose 
d’un accès en temps réel à tous les stocks du Groupe. Les ventes «intragroupe» sont traitées automatiquement. 
L’application métier est disponible en de nombreuses langues ainsi qu’en devise locale, facilitant le travail quotidien 
de l’ensemble des utilisateurs dans le monde. 

L’application métier est développée sur des technologies de dernière génération. JACQUET Metals sécurise son ar-
chitecture informatique au moyen de deux sites miroirs distants, reliés par un lien fibre optique dédié, ce qui permet de 
dupliquer les données d’un site sur l’autre en temps réel. La salle de production est hébergée dans un “data center” 
qui offre un haut niveau de service et de sécurité d’accès, ainsi que des accès internet haut débit. Les données sont 
répliquées automatiquement en temps réel. Le Groupe dispose ainsi en permanence de toutes ses données sur les 
deux sites.

 Sales Unit Small Unit Mid-size Unit Large Unit

Capital 100 000 € 200 000 € 1 000 000 € 2 000 000 €

Participation du franchisé 25-49 % 25-49 % 15-25 % 10-25 %

Investissement 250 000 € 500 000 € 2 500 000 € 5-15 000 000 €

Équipement aucun 1-2 machines 3-5 machines 4 -8 machines

Stock aucun 50 tonnes 500 tonnes 1000-2000 tonnes

Gamme Stockée  standard standard standard+spécial

Surface Site  3 000 m2 6 000 m2 10-20 000 m2

Surface couverte 100 m2 1 000 m2 3 000 m2 4-8 000 m2

Filiales JACQUET

Réplication

par �bre optique

Data Center / Production Lyon Saint-Priest / Backup

Pare-feu Pare-feu

Internet

Données indicatives



21

JSA (Éric Jacquet) Public

JACQUET Mid Atlantic (USA)

JACQUET Houston (USA)

JACQUET Midwest (USA)

JACQUET West (USA) 

OSS (FR)

JACQUET Deutschland (DE)

JACQUET Steinau (DE)

JACQUET Osiro (CH)

JACQUET Polska (PL)

JACQUET Benelux (BE)

JACQUET SAS (FR)

JACQUET Paris (FR)

JACQUET Lyon (FR)

JACQUET Export (FR)

FRANCE INOX (FR)

DETAIL INOX (FR)

QUARTO Europe (FR)

ERDBRÜGGER Metallservice (DE)

JACQUET Berlin (DE) 

JACPOL (PL)

JACQUET Nordpol (PL)

JACQUET Nederland (NL)

JACFRIESLAND (NL)

JACQUET Shanghai (CN)

JSP (FR)

JESTION (FR)

SCI DU CANAL (FR)

FFF HOLDING (FR)

61,34% 38,66%

75 %

80 %

95 %

80 %

99,96 %

100 %

75 %

51 %

100 %

99,96 %

99,99 %

100 %

100 %

100 %

99,99 %

99,99 %

100 %

51,25 %

66,66 %

100 %

90 %

50,40 %

80 %

100 %

100 %

100 %

98 %

99,98 %

99,96 %

95 %

Amérique Europe Asie

Holdings

Sociétés de prestations de services

Sociétés industrielles et commerciales

JACQUET International (LU)

JACQUET Metals S.A. (FR)
EURONEXT PARIS (ISIN FR0000038747)

JWS (FR)

1

JACQUET Finland (FI)78,95 %

JACQUET Sverige (SE)100 %

QUARTO Nordic (SE)100 %

JACQUET Danmark (DK)100 %

JACQUET UK (GB)76 %

JACQUET Iberica (ES)70 %

JACQUET Portugal (PT)51 %

JACQUET Nova (IT)100 %

JACQUET Italtaglio (IT)85 %

75 %

JACQUET Jesenice (SI)100 %

JACQUET s.r.o (CZ)80 %

JACQUET Magyarorszag (HU)100 %

JACQUET Metallservice (AT)

80 %JACQUET Southeast (USA) 

L’organisation
du
Groupe
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Chiffres
clés

profil du Groupe
JACQUET Metals est le numéro 1 européen de la distributi on d’aciers inoxydables et d’alliages de nickel, principalement sous forme 
de tôles épaisses (« Quarto ») dont il est le premier acheteur mondial en tant que distributeur. Fort d’un réseau de 38 fi liales ou fran-
chises dont 21 centres de distributi on, le Groupe facture ses produits dans plus de 60 pays à 7 500 clients, présents dans les méti ers 
de l’eau, de l’environnement, de l’énergie, de la constructi on mécanique et chaudronnée, de la chimie et de l’agroalimentaire.

chiffres clés
en m€ T1 T2 T3 T4 2009 2008

chiff re d'aff aires 39,8 29,1 31,1 31,4 131,4 238,0

marge brute 4,7 6,3 9,8 10,4 31,1 50,9

% du chiff re d'aff aires 12% 22% 32% 33% 24% 21%

résultat opérati onnel -6,3 -4,2 0,6 0,7 -9,3 6,6

résultat net consolidé -7,3 -4,3 0,1 0,4 -11,2 0,5

quote-part de résultat d'IMS n.a. -1,4 -3,3 -4,7 -9,4 n.a.

résultat net part du Groupe -6,3 -5,0 -3,3 -4,4 -19,1 0,4

en m€ 2009 2008

capitaux propres 74,1 77,3

dett e nett e 49,6 64,6

gearing 67% 84%

Le présent document de référence a été déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 19 mars 2010, conformément 
à l’article 212.13 de son Règlement Général. Il pourra être utilisé à l’appui d’une opération financière s’il est complété par 
une note d’opération visée par l’AMF. Ce document a été établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires.  
Conformément à l’article 28 de son règlement européen n° 809/2004 du 29 avril 2004, le lecteur est renvoyé aux précédents 

documents de référence concernant certaines informations :

1. le rapport de gestion, les comptes consolidés et les comptes sociaux, les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et sur les 
comptes sociaux relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2008 et le rapport spécial sur les conventions réglementées se rapportant à cet exercice et figurant 
dans le document de référence déposé auprès de l’AMF le 16 avril 2009 sous le n° D.09-0264.

2. le rapport de gestion, les comptes consolidés et les comptes sociaux, les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et sur les 
comptes sociaux relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2007 et le rapport spécial sur les conventions réglementées se rapportant à cet exercice et figurant 
dans le document de référence déposé auprès de l’AMF le 23 avril 2008 sous le n° D.08-0283.
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Renseignements
concernant
l’activité
de la société

1.1 / le marché
(source des informati ons : ARCELOR MITTAL, CRU MONITOR, OU-
TOKUMPU, SMR) 

JACQUET Metals opère sur le marché des métaux nobles desti -
nés à l’industrie, principalement les aciers inoxydables et alliages 
de nickel. Le Groupe stocke essenti ellement des tôles épaisses 
vendues soit en l’état, soit découpées à la demande.

Le marché mondial de l’acier représente environ 1,2 milliard de 
tonnes dont environ 2%, soit 24 millions de tonnes, pour l’acier 
inoxydable tous produits confondus.

Dans ce marché de l’acier inoxydable, les produits plats repré-
sentent 16 millions de tonnes et se segmentent comme suit :  

 ― tôles laminées à froid, avec 13 millions de tonnes produites 
pour des épaisseurs inférieures à 5 mm, desti nées au marché de 
l’automobile et des industries grand public (électroménager, us-
tensiles de cuisine, décorati on),

 ― tôles laminées à chaud, avec 3 millions de tonnes produites 
pour l’industrie dans son ensemble (principalement chaudron-
nerie et constructi on mécanique). 

On disti ngue : 

 ― les tôles laminées à chaud en bobines (bandes, coils),

 ― les tôles laminées à chaud au moyen d’un laminoir de type 
QUARTO. Ces dernières, d’une épaisseur le plus souvent supé-
rieure à 12 mm, représentent environ 900 000 tonnes soit 3,7 % 
du marché total de l’inox. A cet égard elles consti tuent un mar-
ché de niche et sont l’essenti el du marché de JACQUET Metals. 
Ces 900 000 tonnes se réparti ssent généralement à égalité entre 
les projets et la distributi on. Avec sa consommati on JACQUET 
Metals déti ent environ 10 % du marché mondial de la distribu-
ti on. 

Entre 1985 et 2008, la consommati on mondiale d’acier inoxy-
dable a augmenté en moyenne de 5,5% par an. En 2009, la 
consommati on d’acier inoxydable à chaud, segment sur lequel 
opère JACQUET Metals, a baissé sous l’infl uence de la crise mon-
diale. Ce recul de la demande a surtout été concentré en Europe 
et aux Etats-Unis.

Les avantages des inox :

 ― des qualités de résistance à la corrosion et de neutralité des 
produits pour le traitement des fl uides et des gaz dans les sec-
teurs des industries :

• chimique, y compris pharmaceuti que et cosméti que,
• agro-alimentaire (contraintes d’hygiène et de facilité d’entre-
ti en),
• papeti ère, 
• de traitement et de stockage des gaz (cryogénie, gaz tech-
nique),
• de traitement de l’eau (bassins de décantati on des eaux 
usées, dessalement d’eau de mer, acheminement et distribu-
ti on),
• de l’environnement et de la dépolluti on (traitements des fu-
mées et des déchets),
• énergie (centrales hydrauliques, nucléaires, thermiques…),
• plus récemment, de la constructi on d’ouvrages d’art, notam-
ment des ponts.

 ― une adaptati on régulière des alliages aux exigences de plus 
en plus élevées des diff érents secteurs de l’industrie. Alors que 
l’on comptait deux nuances d’acier inoxydable en 1960, JACQUET 
Metals en stocke actuellement dix sept auxquelles sont venus 
s’ajouter ces dernières années autant d’alliages de nickel dont 
les qualités de résistance à la corrosion sont encore supérieures 
à celles de l’inox. 

Le marché de JACQUET Metals couvre plus du ti ers des applica-
ti ons industrielles. 

1.2 / l’offre du Groupe JACQUET Me-
tals et ses avantages
L’acier inoxydable et les diff érents alliages sont livrés aux fi liales 
du Groupe JACQUET Metals principalement sous forme de tôles, 
prêtes à être distribuées en l’état ou découpées selon les spéci-
fi cati ons de la clientèle. 

1 / le métier



>

5

1.2.1 / l’offre

Le Groupe JACQUET Metals propose à une clientèle industrielle 
réparti e dans le monde enti er : 

 ― un service de livraison de tôles enti ères, de découpage et 
de fabricati on de pièces découpées sur mesure (disques, cou-
ronnes, pièces suivant plans…) incluant : 

• deux gammes de métaux nobles : aciers inoxydables (17 ré-
férences diff érentes), alliages de nickel (17 références diff é-
rentes),
• une gamme d’épaisseurs unique sur le marché de 1 à 150 
mm,
• la livraison en moyenne sous dix jours n’importe où dans le 
monde,
• la facturati on en devises et la prise en charge de toutes les 
formalités administrati ves et douanières,

 ― une off re complémentaire de celle des producteurs car elle 
contribue à diff user leurs produits en apportant un service (lo-
gisti que, découpage sur mesure) qui nécessite un savoir faire 
diff érent du leur. La complémentarité porte aussi sur la disponi-
bilité de la mati ère et sur la nature des alliages. JACQUET Metals 
stocke 34 types d’alliages ce qui représente environ 900 réfé-
rences, avec un positi onnement haut de gamme.

1.2.2 / les avantages de l’offre

L’off re du Groupe JACQUET Metals présente les avantages sui-
vants : 

 ― les alliages sont conformes, pour plus de 95% de la gamme, 
aux normes les plus uti lisées dans le monde (EURONORM, 
ASTM, ASME, AFNOR, DIN). Le Groupe JACQUET Metals a été à 
l’origine de la double certi fi cati on des tôles en aciers inoxydables 
dès 1986. Les spécifi cati ons d’achats puis la multi ple certi fi cati on 
des tôles et la logisti que mises en place permett ent de vendre 
ces produits dans le monde enti er. 

 ― la gamme est évoluti ve, intégrant régulièrement de nouveaux 
aciers inoxydables et alliages de nickel afi n de répondre à une 
demande de plus en plus exigeante en termes de : 

• résistance à la corrosion,
• caractéristi ques mécaniques telles qu’allongement et élasti -
cité,
• non-dénaturati on des produits en contact avec les alliages,
• résistance à des températures de plus en plus fortes (posi-
ti ves et négati ves),
• hygiène (facilité de nett oyage, pas de corrosion), 
• maintenance. 

 ― les produits livrés par JACQUET Metals sont directement uti li-
sables par le client, compte tenu de leur degré de fi niti on et des 
procédures de contrôle interne appliquées. 

 ― le stock disponible permet, dans la plupart des cas, de ré-
pondre aux demandes des clients en diff érentes nuances d’al-
liages dans toutes les gammes d’épaisseurs. 

Les procédures de contrôle interne sont défi nies par le système 
de management de la qualité du Groupe, certi fi é ISO 9001 et 
donc audité régulièrement par l’organisme TÜV-CERT. Ces procé-
dures défi nissent les contrôles qui doivent être eff ectués par les 
opérateurs et l’encadrement aux diff érents stades de fabricati on 
et de traitement administrati f. 

1.2.3 / le négoce

A parti r de 2004, en complément de son méti er traditi onnel 
de découpe, le Groupe a développé le négoce de tôles en acier 
inoxydable vendues sans transformati on et disponibles sur stock. 
En plus du négoce eff ectué depuis les fi liales JACQUET, des so-
ciétés dédiées à cett e acti vité ont été créées sous une enseigne 
spécifi que « QUARTO ». Les sociétés QUARTO Nordic et QUARTO 
Europe peuvent ainsi développer de nouveaux courants d’af-
faires avec des stockistes et découpeurs de taille moyenne par-
fois concurrents des fi liales du Groupe, sans pour autant porter 
préjudice à ces dernières puisque les sociétés QUARTO se substi -
tuent aux fournisseurs habituels de ces concurrents. 

Le négoce est une acti vité très complémentaire de la découpe de 
tôle, prati quée principalement en période de hausse des prix : il 
permet d’accroître de façon signifi cati ve les approvisionnements 
du Groupe et donc d’obtenir de meilleures conditi ons d’achat 
bénéfi ciant à l’ensemble des fi liales tout en augmentant la ren-
tabilité des acti fs des fi liales et la rotati on des stocks. De plus, 
les sociétés QUARTO ne requièrent pas d’investi ssements : elles 
uti lisent les aires de stockages et les moyens de manutenti on des 
autres fi liales du Groupe. 

Le négoce est en revanche plus sensible que la découpe aux va-
riati ons de prix et aux fl uctuati ons de la demande. Les clients 
peuvent avancer ou repousser leurs commandes de plusieurs 
semaines en foncti on de leurs anti cipati ons de prix.

Avec ses 21 centres de distributi on dans le monde, JACQUET 
Metals bénéfi cie d’une positi on unique pour pouvoir mener une 
politi que de négoce opportuniste : profi ter des périodes favo-
rables pour accroître les volumes distribués et avoir l’assurance 
que l’acti vité tôles découpées pourra absorber les stocks éven-
tuellement invendus en négoce.

Après avoir rencontré des conditi ons de marché très favorables 
pendant 24 mois, les volumes de tôles enti ères distribués ont 
fortement et régulièrement diminué depuis juin 2007, date pivot 
du retournement du cycle des métaux.

1.3 / les clients 
1.3.1 / nature de la clientèle

Le Groupe compte environ 7 500 clients acti fs dont le principal 
représente en 2009 moins de 1,7% du chiff re d’aff aires conso-
lidé. Les 10 premiers clients du Groupe en 2009 contribuent en-
semble pour environ 8% de l’acti vité. La taille moyenne d’une 
commande est d’environ 2 300 €. Les clients commandent direc-
tement aux sociétés du Groupe, sans procédure d’appel d’off re. 

La facturati on se fait pour chaque commande client après fa-
bricati on et expéditi on des produits. La quasi-totalité du chiff re 
d’aff aires est assurée auprès de diff érentes compagnies d’assu-
rance crédit.

Le Groupe a référencé environ 1 800 nouveaux clients en 2009 
(« source interne ») du fait principalement : 

 ― de l’enrichissement permanent de la gamme stockée,

 ― de son développement à l’internati onal. 

Les relati ons commerciales sont récurrentes et portent sur une 
grande quanti té de peti tes commandes qui consti tuent la ma-
jeure parti e du chiff re d’aff aires du Groupe. Le carnet de com-
mandes représente environ 1 mois de chiff re d’aff aires. 
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Les clients du Groupe sont : 

 ― pour 70% du chiff re d’aff aires, des fabricants d’équipements 
desti nés à recevoir un produit fl uide, semi-fl uide ou un gaz avant 
chauff age ou refroidissement pour : 

• séparati on, en une ou plusieurs étapes, des molécules pour 
obtenir des extraits, 
• mélange,
• stockage (tankers, cuves, silos, citernes routi ères…).

 ― pour 30% du chiff re d’aff aires, des fabricants d’appareillages 
mécaniques (machines, automati smes,…).

Le Groupe sert une grande parti e des entreprises régulièrement 
uti lisatrices de métaux nobles pour la fabricati on d’équipements 
de traitement des fl uides à usage chimique, pharmaceuti que ou 
médical. Les fabricants d’équipements de stockage des liquides 
(produits laiti ers, vins, bières, boissons) consti tuent également 
des débouchés pour le Groupe ainsi que les sociétés opérant 
dans les secteurs de la constructi on mécanique, de l’énergie, des 
machines texti les, de la mécanique générale, de la constructi on 
navale, de l’industrie du papier/cellulose, de la fabricati on de 
fours, de l’armement et de l’environnement.

ABB, ALSTOM, AREVA, SANOFI AVENTIS, VEOLIA WATER, SIE-
MENS, EIFFEL, ROLLS ROYCE, METSO PAPER, VOITH et aussi une 
multi tude d’entreprises de taille moyenne de la constructi on 
sont clientes du Groupe. 

Les produits livrés par le Groupe sont uti lisés, par exemple, dans 
la fabricati on d’éléments d’échangeurs de chaleur, de compres-
seurs, de turbines, de générateurs de vapeur, de compensateurs 
de dilatati on, de colonnes de disti llati on, de réacteurs de dé-
sulfurisati on, de turbines de propulsion, d’incinérateurs de dé-
chets, d’installati ons de traitement et d’acheminement de l’eau 
et d’usines de dessalement d’eau de mer.

1.3.2 / la clientèle internationale

La réparti ti on du chiff re d’aff aires par zone de commercialisati on 
a évolué comme suit au cours des deux derniers exercices :

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

Europe
107 223 205 826

81,6% 86,5%

Amérique
16 994 20 172

12,9% 8,5%

Asie
5 908 9 482

4,5% 4,0%

Autres
1 300 2 550

1,0% 1,1%

total 131 425 238 030

La présentati on du chiff re d’aff aires et des résultats par zone géo-
graphique (secteurs opérati onnels) est donnée au paragraphe 
6.1 de l’annexe aux états fi nanciers consolidés.

>
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1.4 / l’organisation commerciale 
Le Groupe dispose de sa propre force de vente. Les implantati ons commerciales (fi liales/franchises) du Groupe se réparti ssent ainsi :

nom acti vité site de
commercialisati on

sites d'approvisionnement
et de parachèvement

JACQUET SAS distributi on et découpe de tôles FR Saint-Priest (69) FR Saint-Priest (69)

JACQUET Paris SAS distributi on et découpe de tôles FR Lizy-sur-Ourcq (77) FR Lizy-sur-Ourcq (77)

JACQUET Lyon S.A.S.U. distributi on de tôles et de pièces découpées FR Saint-Priest (69) FR Saint-Priest (69)

FRANCE INOX SAS distributi on et découpe de tôles FR Villepinte (93) FR Villepinte (93)

DETAIL INOX SAS distributi on et découpe de tôles FR Grésy-sur-Aix (73) FR Grésy-sur-Aix (73)

OSS SARL distributi on et découpe de tôles FR Le Chesnay (78) FR Joigny (89)

JACQUET Benelux SA distributi on et découpe de tôles BE Herstal 
BE Lier

BE Herstal 
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Nederland BV distributi on de tôles et de pièces découpées NL Purmerend BE Herstal 
FR Saint-Priest (69)
NL Drachten

JACQUET UK LTD distributi on et découpe de tôles GB Sheffi  eld GB Sheffi  eld
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Deutschland GmbH distributi on de tôles et de pièces découpées DE Essen FR Saint-Priest (69) 
PL Katowice

JACQUET Steinau GmbH distributi on de tôles et de pièces découpées DE Steinau FR Saint-Priest (69) 
PL Katowice

ERDBRÜGGER Metallservice GmbH distributi on de tôles et de pièces découpées DE Neckarwestheim FR Saint-Priest (69)
 PL Katowice

JACQUET Berlin GmbH distributi on de tôles et de pièces découpées DE Berlin FR Saint-Priest (69)
PL Katowice

JACQUET Polska Sp. z o.o. distributi on de tôles et de pièces découpées PL Katowice PL Katowice
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Nordpol Sp. zo.o. distributi on de tôles et de pièces découpées PL Gdansk PL Katowice
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Osiro AG distributi on et découpe de tôles CH Aesch CH Aesch
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Finland OY distributi on et découpe de tôles FI Hyvinkää FI Hyvinkää
FR Saint-Priest (69)
SE Hjo

JACQUET Metallservice GmbH distributi on et découpe de tôles AT Ohlsdorf AT Ohlsdorf
PL Katowice
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Iberica SA distributi on et découpe de tôles ES Zaragoza ES Zaragoza
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Nova Srl distributi on et découpe de tôles IT Nova Milanese IT Nova Milanese
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Italtaglio Srl distributi on et découpe de tôles IT Veneto IT Veneto
IT Nova Milanese
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Danmark ApS distributi on de tôles et de pièces découpées DK Odder SE Hjo 
FR Saint-Priest (69)

JACQUET s.r.o. distributi on de tôles et de pièces découpées CZ Praha PL Katowice
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Jesenice d.o.o. distributi on de tôles et de pièces découpées SL Jesenice FR Saint-Priest (69)

JACQUET Magyarorszag Kft . distributi on de tôles et de pièces découpées HU Budapest PL Katowice
AT Ohlsdorf 
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Portugal LDA distributi on de tôles et de pièces découpées PT Vila Nova de Gaia FR Saint-Priest (69)

JACQUET Export S.A.S.U. distributi on de tôles et de pièces découpées FR Saint-Priest (69) FR Saint-Priest (69)

JACQUET Sverige AB distributi on et découpe de tôles SE Hjo SE Hjo
FR Saint-Priest (69)

QUARTO Nordic AB distributi on de tôles SE Hjo SE Hjo 
FI Hyvinkää

QUARTO Europe S.A.S.U. distributi on de tôles FR Saint-Priest (69) FR Saint-Priest (69)

JACQUET Shanghai Special Alloy
Processing Co. Ltd

distributi on et découpe de tôles CN Shanghai CN Shanghai
FR Saint-Priest (69)

JACQUET Mid Atlanti c Inc. distributi on et découpe de tôles US Philadelphia US Philadelphia

JACQUET Houston Inc. distributi on et découpe de tôles US Houston US  Philadelphia
US Houston

JACQUET Midwest Inc. distributi on et découpe de tôles US Chicago US  Philadelphia
US Chicago

JACQUET West Inc. distributi on et découpe de tôles US Los Angeles US  Philadelphia
US Los Angeles

JACQUET Southeast Inc. distributi on et découpe de tôles US Charlott e US  Philadelphia
US Charlott e
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1.5 / les achats

en m€ 2009 2008

achats d'aciers inoxydables et alliages de nickel 99 186

achats de fournitures industrielles et prestati ons 
associées 4 4

transports sur achats et ventes 4 5

prestati ons de services et honoraires 9 11

total 116 206

Etre premier acheteur mondial de tôles inox QUARTO permet à 
JACQUET Metals d’occuper une place de premier ordre auprès 
de la plupart de ses fournisseurs : 

 ― en inox, le Groupe s’approvisionne principalement auprès de 
sociétés comme ACRONI, TISCO, ACERINOX, ARCELOR MITTAL, 
OUTOKUMPU, COLOMBUS, NAS, ALLEGHENY LUDLUM,

 ― en alliages de nickel, le Groupe s’approvisionne principale-
ment auprès de THYSSEN KRUPP VDM et bénéfi cie d’un contrat 
d’exclusivité pour le marché français. 

Le Groupe ne dépend pas d’un fournisseur parti culier et n’a re-
cours que de façon occasionnelle à la sous-traitance. 

Les achats se décomposent en deux parti es :

 ― les achats « usine » : ils représentent environ 85% des volumes 
et sont généralement ceux pour lesquels le Groupe obti ent les 
prix les plus bas pour un temps de fabricati on compris entre 1 et 
12 mois. Les conditi ons d’achats sont négociées par le manage-
ment de JACQUET Metals puis transmises aux fi liales/franchises 
qui s’approvisionnent directement en foncti on de leurs besoins 
auprès des producteurs.

 ― les achats « magasin » : les diff érentes fi liales/franchises achè-
tent localement ou non des quanti tés moindres pour des com-
pléments de stock ou des « packages». Il peut également s’agir 
de produits non stockés habituellement. Les conditi ons peuvent 
avoir été pré-négociées par JACQUET Metals auprès de certains 
fournisseurs.

1.6 / la concurrence
1.6.1 / la concurrence en tôles découpées

JACQUET Metals et ses fi liales déti ennent plus de 50% de parts 
de marché en Suisse, en Belgique et en France. 

La concurrence en Europe : 
JACQUET Metals représente environ 25% du marché européen 
de la distributi on. Les principaux concurrents du Groupe sont 
de deux types :

 ― des départements intégrés de grands Groupes sidérurgiques 
européens. Ces derniers sont présents dans plusieurs pays : 

• OUTOKUMPU dispose d’implantati ons en Finlande, Suède, 
Allemagne, Angleterre, Belgique, Hollande et Italie.
• THYSSEN SCHULTE dispose d’implantati ons de découpe en 
France et en Italie et est lié au Groupe sidérurgique allemand 
THYSSEN KRUPP STAHL. 

 ― des sociétés de type familial implantées sur un seul pays avec 
un chiff re d’aff aires compris entre 5 et 40  millions d’euros ; par 
exemple ROSTFREI STAHL ou NIRO WENDEN en Allemagne, GRIF-
FON & ROMANO ou CSAI en Italie, METALS UK en Angleterre, 
TIBNOR en Suède. 

1.6.2 / la concurrence en négoce

Les concurrents directs des sociétés « QUARTO » sont :

 ― les producteurs d’inox qui disposent de leur propre réseau 
de distributi on intégré, tels que ACERINOX, OUTOKUMPU, 
DAEKYUNG et THYSSEN,

 ― des sociétés indépendantes des producteurs telles NICHEL-
CROM en Italie et SALZGITTER en Allemagne. La disponibilité des 
produits, donc des stocks, étant un facteur clé dans cett e acti vité, 
les concurrents directs des fi liales QUARTO sont peu nombreux.

1.7 / le système d’information
Chaque fi liale/franchise uti lise exclusivement le Programme de 
Gesti on Intégré (PGI) développé par JACQUET Metals compre-
nant l’applicati on méti er et la soluti on comptable adaptée aux 
impositi ons locales. Ces outi ls performants et centralisés sont 
une des clés d’un contrôle de gesti on effi  cace et réacti f d’un ré-
seau de franchisés en constant accroissement. 

L’outi l informati que dédié off re des soluti ons idéales pour facili-
ter l’acti on commerciale. 

L’interface uti lisateur bénéfi cie de la convivialité d’un mode « full 
web ». Chaque uti lisateur dispose d’un accès en temps réel à 
tous les stocks du Groupe. Les ventes « intragroupe » sont trai-
tées automati quement. Les documents commerciaux sont édi-
tés en langue locale et respectent les prescripti ons nati onales 
de présentati on.

L’applicati on méti er est disponible en de nombreuses langues, 
ce qui facilite le travail au quoti dien de l’ensemble des uti lisa-
teurs dans le monde. Par exemple, tous les écrans d’interface 
uti lisateur sont uti lisables en chinois, et lorsqu’un collaborateur 
chinois traite dans sa langue natale une commande à Shanghai, 
il est possible de visualiser cett e commande en français depuis le 
siège du Groupe.

L’applicati on méti er est développée sur des technologies de der-
nière générati on (mode full web sur plateforme Linux-Apache, 
bases de données Oracle, l’ensemble des sites du Groupe étant 
relié au site central à travers un réseau VPN ipsec). La forte évo-
luti vité de la soluti on retenue (baies de disques SAN) permet 
d’accompagner en toute sérénité les développements du Groupe 
dans les années à venir, quels que soient le nombre d’uti lisateurs 
et/ou les volumes traités.

JACQUET Metals sécurise son architecture informati que contre 
tout risque de panne ou de sinistre important au moyen de deux 
salles informati ques géographiquement distantes, disposant 
chacune de matériels identi ques et reliées par un lien fi bre op-
ti que dédié, ce qui permet de dupliquer les données d’un site sur 
l’autre en temps réel. La salle de producti on est hébergée dans 
un data center qui off re un haut niveau de service et de sécurité 
d’accès, ainsi que des accès internet haut débit. 

Les données sont répliquées automati quement en temps réel. 
Le Groupe dispose ainsi en permanence des données identi ques 
sur les deux sites.

>
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1.8 / un mode de développement 
original
Depuis 2006, le Groupe développe l’exploitati on de sa marque 
principale JACQUET à travers un business model atypique et 
innovant dans la distributi on des métaux. Des franchises sont 
consti tuées avec un partenaire local qui sera le plus souvent le 
manager de la franchise. Ce dernier investi t et reçoit une parti ci-
pati on au capital allant de 10 à 49% et s’engage à recapitaliser la 
franchise en cas de pertes. Le franchisé bénéfi cie du droit exclusif 
d’exploitati on de la marque et à ce ti tre il peut vendre la gamme 
complète des produits JACQUET sur un territoire déterminé. 

L’entrepreneur local bénéfi cie d’un ensemble de moyens mis à 
sa dispositi on par JACQUET Metals : des conditi ons d’achat né-
gociées au niveau du Groupe, un système d’informati on tout 
parti culièrement adapté au méti er de JACQUET, la formati on du 
personnel, l’accès à un réseau d’informati on sans équivalent,… 
tout est mis en œuvre pour permett re à l’entrepreneur local de 
se concentrer sur sa mission prioritaire : générer des ventes ren-
tables. Le manager gère ses stocks en foncti on de la politi que 
commerciale qu’il a déterminée. 

La rémunérati on du manager est fortement basée sur le résul-
tat de la franchise. JACQUET Metals facture à la franchise des 
prestati ons de directi on (corporate fees) et des prestati ons infor-
mati ques (IT fees) basées sur le chiff re d’aff aires de la fi liale. Le 
manager et JACQUET Metals perçoivent des dividendes au pro 
rata des parts détenues. 

JACQUET Metals gère tous les aspects juridiques dès la créati on 
de la société. Un pacte d’acti onnaire encadre les relati ons entre 
JACQUET Metals et l’entrepreneur local. 

C’est donc un modèle de franchise appliquée à la distributi on 
des métaux que le Groupe a mis en place. Ce modèle fait l’objet 
d’une promoti on acti ve, notamment à travers un site internet 
dédié, www.jacquetf ranchise.com.

1.9 / formation des prix d’achat et 
des prix de vente
Les prix d’achat des tôles sont fi xés entre le management de JAC-
QUET Metals et les producteurs et sont généralement composés 
de deux éléments disti ncts : le prix de base qui est le résultat 
d’une négociati on au moment de la commande avec chaque 
producteur et l’extra d’alliage qui est généralement fi xé au mo-
ment de la livraison. L’extra d’alliage résulte d’une formule de 
calcul propre à chaque producteur qui intègre le prix du nickel, 
du chrome, du ti tane, du molybdène, de la ferraille, de la parité 
euro/dollar… La fi xati on du prix des tôles dépendra également 
des systèmes conçus par JACQUET Metals et qui pourront faire 
l’objet d’accords individualisés avec les producteurs. Ces accords 
pourront être ponctuels, à durée déterminée ou à durée indé-
terminée. 

Dans un méti er où les extra d’alliages varient et s’appliquent 
identi quement pour tous les clients des producteurs, les délais 
de livraison sont un paramètre important. Ils sont assez peu 
respectés et généralement compris entre 1 et 12 mois. C’est 
pourquoi les prix d’achat pourront faire l’objet de clauses d’ajus-
tement en foncti on du respect des délais de livraison. Certains 
accords pourront également prévoir que l’extra d’alliage sera 
ajusté en foncti on de la date réelle de livraison plutôt qu’à la date 
théorique, au choix de JACQUET Metals, de même que le prix de 

base pourra être révisé à postériori par le producteur etc…. En-
fi n, des bonifi cati ons annuelles peuvent être prévues en foncti on 
des volumes achetés, de la performance globale du producteur.

Dans la mesure du possible, la politi que commerciale du Groupe 
vise à répercuter systémati quement les variati ons des prix 
d’achat sur les prix de vente. Les eff ets volumes et prix sur chiff re 
d’aff aires sont communiqués par le Groupe et, même s’ils ne 
sont pas nécessairement corrélés, les clients auront tendance à 
reporter ou anti ciper leurs commandes en foncti on de la ten-
dance à la baisse ou à la hausse des prix de vente.

En raison des nombreux éléments qui rentrent en compte dans 
la fi xati on des prix d’achat et des prix de vente ainsi que des 
marges brutes qui en résultent, le Groupe n’est pas en mesure 
de donner d’informati on chiff rée perti nente et fi able sur l’élasti -
cité et la sensibilité des prix et des marges. Le Groupe uti lise dans 
sa gesti on les tendances globales et générales de l’évoluti on des 
prix d’achat de l’inox, des délais des producteurs, des variati ons 
importantes du cours du nickel… qui peuvent avoir une infl uence 
sur les prix de l’inox et les volumes vendus. Ces tendances sont 
régulièrement communiquées par le Groupe.

1.10 / facteurs de risque
La société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir 
un eff et défavorable signifi cati f sur son acti vité, sa situati on fi -
nancière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses ob-
jecti fs). 

Ces risques sont les suivants :

 ― risques généraux,

 ― risques sur approvisionnement,

 ― risques liés à l’évoluti on du cours des mati ères premières,

 ― risques de change,

 ― risques de taux,

 ― risques acti on,

 ― risques de liquidité,

 ― risques de crédit et de contreparti e,

 ― risques pays,

 ― risques informati ques.

L’analyse de la gesti on des risques auxquels le Groupe est exposé 
est développée dans la note 7 des informati ons sur le Groupe 
dans le rapport de gesti on.
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JACQUET Metals S.A. (FR)
EURONEXT PARIS (ISIN FR0000038747)

61,34 % 38,66 %JSA (Éric Jacquet) Public

75 %JACQUET Mid Atlantic (USA)

80 %JACQUET Houston (USA)

95 %JACQUET Midwest (USA)

80 %JACQUET West (USA)

80 %JACQUET Southeast (USA)

99,96 %OSS (FR)

100 %JACQUET Deutschland (DE)

75 %JACQUET Steinau (DE)

51 %JACQUET Osiro (CH)

100 %JACQUET Polska (PL)

99,96 %JACQUET Benelux (BE)

99,99 %JACQUET SAS (FR)

100 %JACQUET Paris (FR)

100 %JACQUET Lyon (FR)

100 %JACQUET Export (FR)

99,99 %FRANCE INOX (FR)

99,99 %DETAIL INOX (FR)

100 %QUARTO Europe (FR)

51,25 %ERDBRÜGGER Metallservice (DE)

66,66 %JACQUET Berlin (DE)

100 %JACPOL (PL)

90 %JACQUET Nordpol (PL)

50,40 %JACQUET Nederland (NL)

80 %JACFRIESLAND (NL)

JACQUET Finland (FI)78,95 %

JACQUET Sverige (SE)100 % JACQUET Shanghai (CN)100 %

QUARTO Nordic (SE)100 %

JACQUET Danmark (DK)100 %

JACQUET UK (GB)76 %

JACQUET Iberica (ES)70 %

JACQUET Portugal (PT)51 %

JACQUET Nova (IT)100 %

JACQUET Italtaglio (IT)85 %

JACQUET Metallservice (AT)75 %

JACQUET Jesenice (SI)100 %

JACQUET s.r.o (CZ)80 %

JACQUET Magyarorszag (HU)100 %

100 %JSP (FR)

100 %JESTION (FR)

98 %SCI DU CANAL (FR)

FFF HOLDING (FR) 99,98 %

JACQUET International (LU) 99,96 %

JWS (FR)95 %

AMERIQUE EUROPE ASIE

Holdings 

Sociétés de prestations de service

Sociétés industrielles et commerciales

2 / l’organisation du Groupe

2.1 / organigramme juridique du Groupe
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JACQUET Metals S.A. (FR)
EURONEXT PARIS (ISIN FR0000038747)

61,34 % 38,66 %JSA (Éric Jacquet) Public

75 %JACQUET Mid Atlantic (USA)

80 %JACQUET Houston (USA)

95 %JACQUET Midwest (USA)

80 %JACQUET West (USA)

80 %JACQUET Southeast (USA)

99,96 %OSS (FR)

100 %JACQUET Deutschland (DE)

75 %JACQUET Steinau (DE)

51 %JACQUET Osiro (CH)

100 %JACQUET Polska (PL)

99,96 %JACQUET Benelux (BE)

99,99 %JACQUET SAS (FR)

100 %JACQUET Paris (FR)

100 %JACQUET Lyon (FR)

100 %JACQUET Export (FR)

99,99 %FRANCE INOX (FR)

99,99 %DETAIL INOX (FR)

100 %QUARTO Europe (FR)

51,25 %ERDBRÜGGER Metallservice (DE)

66,66 %JACQUET Berlin (DE)

100 %JACPOL (PL)

90 %JACQUET Nordpol (PL)

50,40 %JACQUET Nederland (NL)

80 %JACFRIESLAND (NL)

JACQUET Finland (FI)78,95 %

JACQUET Sverige (SE)100 % JACQUET Shanghai (CN)100 %

QUARTO Nordic (SE)100 %

JACQUET Danmark (DK)100 %

JACQUET UK (GB)76 %

JACQUET Iberica (ES)70 %

JACQUET Portugal (PT)51 %

JACQUET Nova (IT)100 %

JACQUET Italtaglio (IT)85 %

JACQUET Metallservice (AT)75 %

JACQUET Jesenice (SI)100 %

JACQUET s.r.o (CZ)80 %

JACQUET Magyarorszag (HU)100 %

100 %JSP (FR)

100 %JESTION (FR)

98 %SCI DU CANAL (FR)

FFF HOLDING (FR) 99,98 %

JACQUET International (LU) 99,96 %

JWS (FR)95 %

AMERIQUE EUROPE ASIE

Holdings 

Sociétés de prestations de service

Sociétés industrielles et commerciales
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2.2 / flux intragroupe
La facturati on intragroupe a évolué comme suit au cours des 
deux derniers exercices :

décompositi on du chiff re 
d'aff aires 2009 en k€

intra-
groupe

hors 
Groupe total

 mère/fi liales 3 200 - 3 200

 fi liales/fi liales 59 210 131 425 190 635

 total 62 410 131 425 193 835

décompositi on du chiff re 
d'aff aires 2008 en k€

intra-
groupe

hors 
Groupe total

 mère/fi liales 5 410 - 5 410

 fi liales/fi liales 103 384 238 030 341 413

 total 108 794 238 030 346 824

La facturati on de la société mère JACQUET Metals à ses fi liales 
est consti tuée essenti ellement de prestati ons de service, l’as-
siett e de facturati on étant le plus souvent le chiff re d’aff aires de 
la fi liale. Les règles de facturati on sont identi ques pour toutes les 
fi liales/franchises et font l’objet de conventi ons.

Les facturati ons entre fi liales sont essenti ellement composées 
de ventes de tôles enti ères et de tôles découpées. Les prix sont 
généralement défi nis par les dirigeants des fi liales entre eux sans 
l’interventi on de JACQUET Metals. Il peut exister des règles de 
partage de marge entre certaines fi liales en charge de la découpe 
et d’autres en charge de la commercialisati on. Le cas échéant, la 
règle de partage de marge est fi xée par JACQUET Metals.

Des prestati ons de service sont facturées par la société JACQUET 
Internati onal aux fi liales détenues par elle. Cett e société a pour 
unique acti vité la gesti on d’une parti e des fi liales étrangères du 
Groupe.

2.3 / relations mère-filiales
JACQUET Metals n’est pas uniquement une société Holding, mais 
assure également une acti vité de prestataire de service pour le 
compte de ses fi liales, visant à opti miser leurs coûts en leur fai-
sant bénéfi cier d’avantages économiques. Le chiff re d’aff aires 
de JACQUET Metals est ainsi consti tué principalement de pres-
tati ons de directi on (corporate fees) et de prestati ons informa-
ti ques (IT fees), facturées directement ou indirectement à toutes 
les fi liales/franchises du Groupe, selon des critères identi ques.

Le Groupe JACQUET Metals compte 38 fi liales, toutes contrôlées 
majoritairement, réparti es dans 19 pays. Le tableau des fi liales et 
la liste des pays dans lesquels elles sont implantées sont donnés 
au paragraphe 3.3.1 de l’annexe aux états fi nanciers consolidés. 
Les résultats de ces fi liales et les commentaires signifi cati fs sur 
leur acti vité sont donnés au paragraphe 4 des informati ons sur le 
Groupe dans le rapport de gesti on. La liste des mandats exercés 
par les dirigeants mandataires sociaux et les administrateurs de 
la société mère dans les fi liales du Groupe est donnée au para-
graphe 16 des informati ons sur la société mère dans le rapport 
de gesti on.

Le Groupe contrôle des fi liales présentant des intérêts minori-
taires. Il s’agit des sociétés suivantes : JACQUET Finland (FI), JAC-
QUET Metallservice (AT), JACQUET Osiro (CH), JACQUET Neder-
land (NL), JACFRIESLAND (NL), JACQUET Steinau (DE), JACQUET 
Berlin (DE), JACQUET s.r.o (CZ), JACQUET Iberica (ES), ERDBRÜG-
GER Metallservice (DE), JACQUET Nordpol (PL), JACQUET Por-
tugal (PT), JACQUET Italtaglio (IT), JACQUET UK (GB), JACQUET 
Shanghai (CN), JACQUET Mid Atlanti c (Etats-Unis), JACQUET 
Houston (Etats-Unis), JACQUET Midwest (Etats-Unis), JACQUET 
West (Etats-Unis) et JACQUET Southeast (Etats-Unis). Les pour-
centages de détenti on sont indiqués au paragraphe 2.1. 

L’acti onnariat minoritaire est composé des dirigeants des fran-
chises à l’excepti on de JACQUET Osiro (CH), JACQUET Steinau 
(DE) et ERDBRÜGGER Metallservice (DE). 

Les valeurs en consolidati on s’analysent comme suit :

Des pactes d’acti onnaires existent entre JACQUET Metals et les 
acti onnaires minoritaires des franchises suivantes : JACQUET 
Finland (FI), JACQUET Metallservice (AT), JACQUET Osiro (CH), 
JACQUET Nederland (NL), JACQUET Steinau (DE), ERDBRÜGGER 
Metallservice (DE), JACQUET Berlin (DE), JACQUET Iberica (ES), 
JACFRIESLAND (NL), JACQUET s.r.o (CZ), JACQUET Nordpol (PL), 
JACQUET Portugal (PT), JACQUET Italtaglio (IT), JACQUET UK 
(GB), et JACQUET Mid Atlanti c (Etats-Unis). 

Ces pactes visent à arbitrer les intérêts des parti es en cas de vo-
lonté de désengagement ou de confl it. Seul le pacte de JACQUET 
Finland (FI) est suscepti ble d’avoir un impact, non signifi cati f, sur 
JACQUET Metals.

Ces pactes ne traitent en aucune manière de modalités touchant 
à la vente ou à l’achat d’acti ons de la société JACQUET Metals.

valeurs en consolidati on en k€ fi liales détenues avec un
acti onnaire minoritaire

fi liales détenues
sans associé

société cotée total consolidé

acti f immobilisé net (y compris écarts d'acqui-
siti on) 20 767 11 190 51 240 83 197

dett e fi nancière nett e 689 (13 044) 61 951 49 596

dividendes versés en 2009 à la société cotée - - 8 358 -

>

renseignements concernant l’activité de la société
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3 / les infrastructures

3.1 / les actifs du Groupe
Ils sont principalement composés de bâti ments, de machines de 
découpe et d’outi ls de manutenti on (ponts roulants et chariots 
élévateur). 

3.1.1 / le parc machines

Le parc machines est composé d’une centaine de machines dont 
les capacités de découpe sont comprises entre 1 et 300 mm 
d’épaisseur de tôle. Quatre procédés de découpe sont uti lisés : 
la découpe à la scie, à l’eau, au plasma et au laser.

Le parc machines apparti ent en pleine propriété au Groupe, à 
l’excepti on de matériels fi nancés en locati on fi nancement pour 
un montant de 1 229 k€ au 31 décembre 2009 (cf. note 7.1 de 
l’annexe aux états fi nanciers consolidés).

La durée d’uti lisati on moyenne du parc machines est de l’ordre 
de 10 ans.

3.1.2 / l’immobilier au 31 décembre 2009

 occupant superfi cie renouvellement 
du bail

loyer annuel ht 
en k€ locataire propriétaire terrain bâti ment

JACQUET Metals
(Saint-Priest) x 38 605 m² 10 969 m² 31.12.2011 377

 JACQUET Paris1 x 10 000 m² 2 639 m² - -

FRANCE INOX x 7 870 m² 2 500 m² 31.12.2011 114

OSS x 10 000 m² 2 192 m² - -

DETAIL INOX x 1 600 m² 3 490 m² 30.09.2011 120

JACQUET Benelux x 10 000 m² 3 360 m² - -

JACQUET UK x 17 000 m² 2 000 m² - -

JACPOL x 12 214 m² 3 941 m² - -

JACQUET Osiro x 940 m² 700 m² 01.12.2010 92

JACQUET Finland x 25 397 m² 2 340 m² - -

JACQUET Nova x 3 500 m² 880 m² 30.06.2013 87

ACQUET Italtaglio x 3 700 m² 2 000 m² - -

JACQUET Sverige x 12 483 m² 1 957 m² - -

JACFRIESLAND x 13 000 m² 5 000 m² - -

JACQUET Iberica  x 9 000 m² 1 500 m² - -

JACQUET Jesenice x 5 663 m² 247 m² - -

JACQUET Metallservice x 2 811 m² 1 395 m² - -

JACQUET Berlin x 4 736 m² 1 800 m² - -

 JACQUET Shanghai x 20 300 m² 4 740 m² - -

 JACQUET Mid Atlanti c x - 9 993 m² 30.06.2011 177

 JACQUET Midwest x 14 248 m² 6 410 m² 30.09.2012 145

 JACQUET Houston x 6 798 m² 2 081m² 01.02.2012 120

 JACQUET West x 18 580 m² 7 525 m² 31.03.2011 512

1 JACQUET Paris loue l'immobilier du site de Lizy à la SCI du Canal appartenant à JACQUET Metals. 
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3.1.3 / contraintes environnementales pouvant 
infl uencer l’utilisation faite par l’émetteur de ses 
immobilisations corporelles

Néant.

3.1.4 / actifs appartenant directement ou indirec-
tement aux dirigeants mandataires sociaux  et 
exploités dans le cadre de l’activité du Groupe

Cett e informati on est donnée au paragraphe 14 des informati ons 
sur la société mère dans le rapport de gesti on et au paragraphe 
12.2.1 de l’annexe aux états fi nanciers consolidés.

3.2 / agréments et certifications du 
Groupe

société certi fi cati on 
ISO 9001

organisme
certi fi cateur

date de re-
conducti on

JACQUET SAS 
(Saint-Priest) oui TÜV-CERT

(Saarland) 06.2010

JACQUET Paris oui TÜV-CERT
(Saarland) 09.2012

OSS oui TÜV-CERT 
(Rheinland) 04.2012

JACPOL oui TÜV-CERT
(TÜV NORD) 11.2012

JACQUET Benelux oui TÜV-CERT
(Saarland) 09.2012

JACQUET Sverige oui DNV 06.2012

3.3 / les marques
Le Groupe est propriétaire de l’ensemble des marques néces-
saires à son exploitati on (JACQUET, QUARTO…). Ces marques ne 
sont pas acti vées dans les états fi nanciers.

3.4 / ressources humaines
La réparti ti on du personnel par catégorie s’analyse comme suit: 

eff ecti f moyen 2009 2008

cadres 56 54

employés 212 217

opérateurs 186 179

total 454 450

Le taux de départ dans l’entreprise hors éléments non récurrents 
est faible

La rémunérati on brute moyenne par personne a évolué de la 
manière suivante sur les deux dernières années : 

en k€ / an 2009 2008

fi xe + variable 32 34

fi xe 31 31

taux de charges sociales 29,5% 29,2%

>

renseignements concernant l’activité de la société
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4 / historique

1962 Créati on à Lyon par Michel Jacquet, père de l’actuel dirigeant, des Etablissements JACQUET dont la spécialité est le 
découpage à façon des métaux.

1977 Ouverture à Lizy-sur-Ourcq (77) d’un deuxième site de parachèvement. 

1986 Apport par Michel Jacquet des fonds de commerce Saint-Priest et Lizy à JACQUET SA.

1988 Créati on en Allemagne d’une fi liale commerciale, JACQUET Deutschland.

Acquisiti on de FFF (Fabricati on Française de Fonds) et de ses fi liales, FORME et OSS (Oxycoupage Sciage Service).

1991 Créati on d’une joint-venture en Espagne (JACQUET Iberica), devenue franchise à 70% en 1993.

Créati on de JACQUET Benelux, centre de distributi on.

1993 Le 23 décembre 1993, Éric Jacquet devient acti onnaire majoritaire (51%) de JACQUET SA qui est alors la société-mère 
du Groupe.

1994 Créati on de JACQUET Industries, détenue à 100% par Éric Jacquet.

Rachat par JACQUET Industries des 49% encore détenus par Michel Jacquet dans JACQUET SA.

1997 Créati on de JACQUET Nederland.

Rachat de FFF et de ses fi liales par JACQUET Industries.

23 octobre : entrée de JACQUET Industries au Second Marché de la Bourse de Paris. Le public déti ent 15 % du capital.

1998 Créati on de JACQUET UK (Angleterre), centre de distributi on.

Créati on de JACPOL (Pologne), centre de distributi on.

Créati on de JACQUET Polska (Pologne), fi liale commerciale.

Reprise des acti fs de BEYER devenant JACQUET Steinau (Allemagne).

Rachat des 90% du capital de FRANCE INOX détenus par des ti ers. 

1999 Cession de l’acti vité aluminium (département intégré de JACQUET SA).

Prise de parti cipati on (51%) dans JACQUET Osiro (Suisse). Les 49% restant sont détenus par FA (Flanschenfabrik An-
geinstein GmbH).

2000 Créati on de JACQUET Finland (Finlande), centre de distributi on.

Créati on d’une franchise en Autriche, JACQUET Metallservice.

2001 Créati on de 3F et apport de l’acti vité industrielle et commerciale de FFF à 3F. 

Créati on de JACQUET Nova en Italie, centre de distributi on.

2002 Acquisiti on de la société SVETSPRODUKTER-JACQUET (Suède) en janvier, devenue par la suite JACQUET Sverige 
(centre de distributi on).

Acquisiti on de la société DETAIL INOX (France) en avril.

2003 Créati on d’une fi liale commerciale en République Tchèque, JACQUET s.r.o.

Transformati on du bureau de vente de Budapest en fi liale commerciale, JACQUET Magyarorszag.

Créati on de QUARTO Nordic en Suède : plateforme de stockage et de distributi on de tôles inox.

Créati on de JACQUET Danmark, fi liale commerciale.

2004 Créati on d’un centre de distributi on aux Pays-Bas, JACFRIESLAND, dédié à la découpe laser.

Rachat par JACQUET Industries de 40 % des parts de JACQUET Danmark.

Créati on de JACSLO en Slovénie.

Prise de parti cipati on à hauteur de 51 % dans ERDBRÜGGER Metallservice en Allemagne.

Créati on de JACQUET Shanghai Special Alloy Processing en Chine, centre de distributi on.

Créati on de QUARTO Europe à Lyon : plateforme de stockage et de distributi on de tôles inox.

Cession de la société FORME.
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2005 Créati on d’une nouvelle franchise en Allemagne, JACQUET Berlin.

Créati on d’une franchise en Norvège, JACQUET Norge.

Ouverture d’un bureau commercial à Gdansk (Pologne).

2006 Créati on de JACQUET Mid Atlanti c (Etats-Unis), centre de distributi on. 

Créati on de JACQUET Houston (Etats-Unis), centre de distributi on.

JACQUET Industries devient JACQUET Metals.

Créati on de JACQUET Lyon, fi liale commerciale.

Cession de la société 3F.

2007 Créati on de JACQUET Export (France), fi liale commerciale.

Créati on de JACQUET Nordpol (Pologne), franchise.

Créati on de JACQUET Portugal, franchise.

Créati on de JACQUET Romania, franchise.

Créati on de JACQUET Midwest (Etats-Unis), centre de distributi on.

Créati on de JACQUET Italtaglio (Italie), centre de distributi on.

2008 Créati on de JACQUET West (Etats-Unis), centre de distributi on.

JACSLO devient JACQUET Jesenice, fi liale commerciale.

Cession de JACQUET Romania (Roumanie).

Acquisiti on de 23,17% d’IMS (FR0000033904).

2009 Dissoluti on de JACQUET Norge (Norvège).

2010 Créati on de JACQUET Southeast (Etats-Unis), centre de distributi on.
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5 / administration et direction

5.1 / conseil d’administration
Il est composé des membres suivants : 

nom foncti on date de
nominati on échéance âge

nombre 
d'acti ons 
détenues

 expérience professionnelle

Éric Jacquet Président 23.06.2009 2012 50 ans 5 Autodidacte.
Président du Conseil d’administrati on depuis 
1994.
A eff ectué toute sa carrière au sein du Groupe 
JACQUET Metals. 

Philippe Goczol Directeur
Général
Délégué 

 13.06.2008 2014 44 ans 5 Directeur Général Délégué du Groupe depuis 
2008.
Directeur Général du Groupe entre 2004 et 2008.
Directeur du développement du Groupe entre 
2001 et 2004.
Directeur des ventes Industeel (ex Creusot Loire 
Industrie) entre 1998 et 2001.
Fondé de pouvoir FAFER (Arcelor) entre 1988 et 
1998.

Jacques Leconte Administrateur 
indépendant 

 23.06.2009 2012 64 ans 1 Responsable au Crédit Agricole des acti vités de 
fi nancement des grandes entreprises pour le 
département de l'Isère jusqu'en octobre 2008.

Jean-François
Clément 

Administrateur 
indépendant 

 23.06.2009 2012 67 ans 20 Avocat honoraire inscrit au barreau de Lyon 
depuis 2007.
Avocat spécialisé dans le conseil auprès des en-
treprises (Associé CMS Francis Lefebvre jusqu’en 
2008).

Michel Perrin Administrateur  23.06.2009 2012 63 ans 1 Directeur des services généraux du Groupe de 
2003 à 2008.
Directeur de JACQUET SAS de 2000 à 2008.

Jean Révérand Administrateur  23.06.2009 2012 52 ans 1 Responsable des Achats Groupe depuis 1990.
Auparavant Responsable zone export chez 
Brossett e Sovema – Export.

La liste des mandats exercés par les dirigeants mandataires so-
ciaux et les administrateurs dans et en dehors du Groupe est 
communiquée au paragraphe 16 des informati ons sur la société 
mère dans le rapport de gesti on. 

L’adresse professionnelle des membres du Conseil d’adminis-
trati on est la suivante : Rue Michel Jacquet 69800 Saint Priest, 
France.

Les rémunérati ons et avantages de toute nature, directs et indi-
rects, des membres du Conseil d’administrati on sont présentés 
au paragraphe 14 des informati ons sur la société mère dans le 
rapport de gesti on.

Il est précisé qu’il existe un lien de parenté entre Monsieur Éric 
Jacquet et Monsieur Michel Perrin.

A la connaissance de la Société, aucun membre du Conseil d’ad-
ministrati on n’a fait l’objet de sancti on publique offi  cielle, n’a 
été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années, 
n’a été associé à une quelconque faillite, mise sous séquestre 
ou liquidati on, n’a été incriminé par des autorités statutaires ou 
réglementaires, ou n’a été empêché par un tribunal d’agir en 
qualité de membre  d’un organe d’administrati on, de directi on 
ou de surveillance d’un émett eur ou d’intervenir dans la gesti on 
ou la conduite des aff aires d’un émett eur au cours des cinq der-
nières années.

A la connaissance de la Société, il n’existe pas de confl it d’inté-
rêts potenti el entre les intérêts privés des membres du Conseil 
d’administrati on et leurs devoirs à l’égard de la Société. 

Il n’existe par d’arrangement ou d’accord conclu avec les princi-
paux acti onnaires, ni avec des clients ou fournisseurs, en vertu 
desquels un membre du Conseil d’administrati on aurait été dési-
gné en tant qu’administrateur de la Société. 
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5.2 / équipes de direction
Elles se réparti ssent comme suit :

5.2.1 / directions opérationnelles
 Éric Jacquet  Président Directeur Général

 Philippe Goczol  Directeur Général Délégué

 Jean-Luc Vogt  Directeur opérati onnel

 François Bujadoux  Directeur d’exploitati on

 Robert Babolat  Responsable d’exploitati on

5.2.2 / directions fonctionnelles
 Thierry Philippe  Directeur fi nancier 

 Patrick Guien  Directeur informati que

 Jean Révérand  Responsable logisti que et achats

 Mathieu Baiardi  Directeur du contrôle fi nancier

 Patrick Vaucher  Responsable assurance qualité

5.2.3 / directions des fi liales
 William Casson    JACQUET Paris

 Philippe Pourre    FRANCE INOX

 Philippe Allaix    OSS

 Raphaëlle Alberti , Hervé Deymonnaz   DETAIL INOX

 Xavier Descaillots    JACQUET Lyon

 Philippe Goczol    QUARTO Europe

 Sulekha Prasad     JACQUET Export

 Ljupka Nikolova    JACQUET Jesenice

 Daniel Gaspard    JACQUET Benelux

 Keith Bonnington    JACQUET UK

 Klaus Bökels    JACQUET Deutschland

 Jean-Luc Vogt    JACQUET Steinau

 Dominik Misselhorn   JACQUET Berlin

 Monika Erdbrügger    ERDBRÜGGER Metallservice

 Miroslaw Machowski   JACQUET Polska / JACPOL

 Andrzej Zastawny    JACQUET Nordpol

 Lester De Jong, Ron Kras   JACQUET Nederland

 Renze De Graaf    JACFRIESLAND

 Robert Müller    JACQUET Osiro

 Ilkka Jauhiainen    JACQUET Finland

 Günter Rajnoch    JACQUET Metallservice

 Alfonso Abad Olalla, Daniel Lopez  JACQUET Iberica

 Alessandro Torriani    JACQUET Nova

 Giorgio Ventura    JACQUET Italtaglio

 Hans Matt sson    JACQUET Sverige / QUARTO Nordic

 François Bujadoux    JACQUET Magyarorszag

 Ivan Burda    JACQUET s.r.o.

 José Alberto    JACQUET Portugal

 Chen Bo, Wu Shiqiang   JACQUET Shanghai Special Alloy Processing

 Terry Engle    JACQUET Mid Atlanti c

 Matt  Budzisz    JACQUET Houston

 Dan Chatt erton    JACQUET Midwest

 Kevin McKown    JACQUET West

 Ryan Hendrix    JACQUET Southeast
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5.3 / fonctionnement des organes de 
direction
Le foncti onnement des organes de directi on et les règles rela-
ti ves au gouvernement d’entreprise sont détaillés dans le rap-
port du Président du Conseil d’administrati on relati f aux condi-
ti ons de préparati on et d’organisati on des travaux du Conseil et 
aux procédures de contrôle interne.

5.4 / conventions
Les conventi ons faisant l’objet d’une procédure réglementée 
sont données dans le rapport spécial des commissaires aux 
comptes. 

6 / évolution récente

6.1 / communiqué de presse du 24 février 2010
résultats 2009

en m€ T1 09 T2 09 T3 09 T4 09  2009 2008

chiff re d'aff aires 39,8 29,1 31,1 31,4 131,4 238,0

résultat opérati onnel courant -6,3 -4,2 +0,6 +0,7 -9,2 +6,5

résultat net -7,3 -4,3 +0,1 +0,4 -11,2 +0,5

quote-part de résultat d'IMS n.a. -1,4 -3,3 -4,7 -9,4 n.a.

résultat net part du Groupe -6,3 -5,0 -3,3 -4,4 -19,1 +0,4

n.a. : non applicable (pas de mise en équivalence)

en m€ 2009 2008

dett e nett e 49,6 64,6

gearing 67% 84%

activité et résultats 2009 

Dans un environnement 2009 diffi  cile, la stratégie du Groupe a 
porté ses fruits avec une infl exion positi ve des résultats à parti r 
du deuxième trimestre. 

Le chiff re d’aff aires s’établit à 131 millions d’euros contre 238 
millions en 2008, l’eff et prix représentant près de deux ti ers de 
cett e baisse. Les volumes distribués par le Groupe sont quant à 
eux inférieurs de 17% à ceux de 2008. Cett e baisse a été conte-
nue par le développement du Groupe aux États-Unis et en Chine, 
marchés sur lesquels les volumes sont respecti vement en crois-
sance de 26 et 47%. 

En dépit d’une demande restée atone tout au long de l’année, 
le résultat opérati onnel trimestriel s’améliore pour la quatrième 
fois consécuti ve et s’établit à +0,7 million d’euros au quatrième 
trimestre 2009, confi rmant la capacité du Groupe à adapter ses 
coûts à la réalité du marché actuel. 

développement 

La stratégie de développement à l’internati onal s’est traduite par 
le lancement de 8 centres de service depuis 2007, portant à 21 
le nombre de plateformes de distributi on du Groupe. Elle a per-
mis de gagner des parts de marché signifi cati ves, notamment en 

Amérique du Nord et en Asie où le Groupe a réalisé 17% de son 
acti vité en 2009 contre moins de 2% en 2006. Une fois la baisse 
des prix du premier semestre 2009 intégrée dans les stocks mis 
en place lors de leur lancement, la performance des derniers 
sites créés s’est nett ement améliorée : Shanghai, Venise et Sa-
ragosse sont proches de l’équilibre opérati onnel au quatrième 
trimestre, tandis que Philadelphie et Houston contribuent posi-
ti vement au résultat du Groupe. Désormais pleinement opéra-
ti onnels, ces sites permett ent au Groupe d’augmenter signifi cati -
vement les volumes distribués dans des conditi ons de rentabilité 
en ligne avec celles du Groupe. 

JACQUET Metals poursuit son développement avec le lancement 
en février 2010 de son cinquième centre de service aux États-
Unis, JACQUET Southeast, à Charlott e (Caroline du nord).

structure fi nancière

Le besoin en fonds de roulement a baissé de 40% en 2009 per-
mett ant au Groupe de générer 22 millions d’euros de trésorerie 
d’exploitati on. L’endett ement net s’établit au 31 décembre 2009 
à 49,6 millions d’euros, en baisse de 23% par rapport à fi n 2008 
et correspondant intégralement à la parti cipati on dans IMS dont 
le prix d’acquisiti on est de 58 millions d’euros. 
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renseignements concernant l’activité de la société

IMS 

JACQUET Metals déti ent 23,17% du capital d’IMS. En 2009, la 
quote-part de résultat d’IMS revenant à JACQUET Metals repré-
sente une perte de 9,4 millions d’euros dont 4,7 au ti tre du qua-
trième trimestre. 

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010. Ce projet fait 
l’objet d’un projet de note d’informati on disponible sans frais sur 
le site de l’AMF (www.amf-france.org) et sur le site de JACQUET 
Metals (www.jacquetmetals.com). Cett e off re et le projet de 
note d’informati on restent soumis au contrôle de l’AMF

Dans le cadre de l’off re publique d’échange déposée par
JACQUET Metals visant les acti ons IMS, les deux sociétés se sont 
rencontrées pour discuter du potenti el d’un rapprochement in-
dustriel entre les deux Groupes sur une base amicale. Suite à ces 
premières discussions, un accord prévoyant les principes de ce 
rapprochement et autorisé par le conseil de surveillance d’IMS 
et le conseil d’administrati on de JACQUET Metals, a été conclu 
le 8 mars 2010.

L’opérati on prendrait la forme d’une fusion-absorpti on de JAC-
QUET Metals par IMS. La parité envisagée pour la fusion serait de 
20 acti ons IMS pour 7 acti ons JACQUET Metals (soit une parité 
améliorée de 2,86 contre 3,50 dans l’OPE).

La fusion serait précédée du reclassement de la parti cipati on de 
JACQUET Metals dans le capital d’IMS (représentant 23,17%) au 
profi t de JSA, la holding personnelle d’Éric Jacquet, afi n d’appor-
ter au nouvel ensemble un Groupe JACQUET Metals désendett é. 

La fusion serait suivie d’une augmentati on de capital d’IMS de 20 
millions d’euros garanti e à hauteur de 75% par JSA.

Dans ce nouveau contexte, IMS a mis fi n au processus de cession 
de Stappert, tandis que JACQUET Metals s’est désisté des procé-
dures judiciaires en cours.

La combinaison de JACQUET Metals et d’IMS renforcera les posi-
ti ons stratégiques du nouvel ensemble sur le marché européen 
de la distributi on des aciers spéciaux. 

A l‘issue de la fusion, IMS adopterait une gouvernance à conseil 
d’administrati on conforme aux règles AFEP MEDEF. Le conseil 
d’administrati on serait composé de 9 membres et compterait un 
ti ers d’administrateurs indépendants.

Il est prévu qu’un protocole d’accord sera signé entre JACQUET 
Metals et IMS dans les prochaines semaines. Sa mise en œuvre 
sera soumise à l’octroi par l’Autorité des marchés fi nanciers 
d’une autorisati on de renonciati on à l’off re publique d’échange 
de JACQUET Metals et d’une dérogati on à l’obligati on de déposer 
un projet d’off re publique en raison des seuils de parti cipati on 
franchis par JSA à l’issue de l’opérati on, ainsi qu’à l’obtenti on des 
accords bancaires nécessaires pour réaliser celle-ci.

Dans ce cadre, les sociétés JACQUET Metals et IMS ont demandé 
à l’Autorité des marchés fi nanciers de surseoir à statuer sur le 
projet d’off re publique d’échange déposé le 3 février 2010 par 
JACQUET Metals.

6.2 / communiqué de presse conjoint 
JACQUET Metals – IMS du 10 mars 2010
IMS - JACQUET Metals : accord en vue d’un rapprochement amical
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dénomination sociale

JACQUET Metals

siège social

Rue Michel Jacquet – 69800 SAINT-PRIEST

date de création

14 mars 1994

durée

La société a une durée de vie qui expire le 14 avril 2093, soit 99 
ans à compter de son immatriculati on au Registre du Commerce 
et des Sociétés, sauf prorogati on ou dissoluti on anti cipée. 

immatriculation

La société est immatriculée au Registre du Commerce et des So-
ciétés de Lyon sous le numéro 394 672 166. Son code APE est 
7010Z, correspondant à l’acti vité : Acti vités des sièges sociaux. 

forme juridique 

Société Anonyme

lieu où peuvent être consultés les documents et 
renseignements relatifs à la société

Les statuts, comptes et rapports, procès-verbaux d’Assemblées 
Générales qui en applicati on de la législati on sur les sociétés 
commerciales sont mis à dispositi on des acti onnaires et du pu-
blic, peuvent être consultés au siège social de la société.

objet social
(article 2 des statuts)

La société a pour objet :

 ― l’achat, la revente, la fabricati on, le négoce, tant en France 
qu’à l’étranger, pour elle-même et/ou pour le compte de ti ers, 
de tous produits métallurgiques,

 ― la fabricati on de pièces découpées à usage industriel en tous 

alliages, notamment aciers inoxydables et alliages de nickel,

 ― la défi niti on de la stratégie du Groupe, tant en France qu’à 
l’étranger,

 ― l’animati on de l’ensemble de ses fi liales notamment aux ni-
veaux industriel, fi nancier, logisti que et informati que,

 ― la créati on, l’acquisiti on, l’exploitati on, la vente, la prise ou la 
dati on à bail de tous établissements industriels ou commerciaux 
se ratt achant à cet objet,

 ― l’acquisiti on par voie d’achat, d’apport, de souscripti on au ca-
pital, l’administrati on, la gesti on de toutes parts ou acti ons de 
sociétés civiles, de sociétés à responsabilité limitée, ou sociétés 
anonymes, ainsi que de toutes valeurs mobilières dans le cadre 
de la gesti on d’un portefeuille, la prise de parti cipati on dans 
toutes sociétés quels que soient son objet et sa forme,

 ― et généralement toutes opérati ons fi nancières, mobilières 
ou immobilières pouvant se ratt acher directement ou indirecte-
ment à son objet social et à tous objets similaires ou connexes, 
ou suscepti bles d’en faciliter l’applicati on et le développement, 
le tout tant pour elle-même que pour le compte de ti ers ou en 
parti cipati on sous quelque forme que ce soit. 

exercice social (article 5 des statuts)

Du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.

assemblées générales
(articles 29 à 38 des statuts)

Les Assemblées Générales sont convoquées dans les conditi ons 
fi xées par la loi. Elles sont réunies au siège social ou en tout autre 
lieu indiqué dans l’avis de convocati on. Tout acti onnaire a le droit 
de parti ciper aux Assemblées sur justi fi cati on de son identi té et 
de l’inscripti on de ses acti ons dans les comptes de la société. La 
compétence des Assemblées ordinaires, extraordinaires ou spé-
ciales est celle prévue par la loi.

Il est justi fi é du droit de parti ciper aux Assemblées Générales de 
la Société par l’enregistrement comptable des acti ons au nom de 
l’acti onnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (dans 
les conditi ons prévues par la loi) au troisième jour ouvré précé-

Renseignements
généraux

1 / informations concernant l’émetteur
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dent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris :

 ― pour les acti onnaires nominati fs : dans les comptes ti tres no-
minati fs tenus par la Société, 

 ― pour les acti onnaires au porteur : dans les comptes ti tres au 
porteur tenus par l’intermédiaire habilité, dans les conditi ons 
prévues par la réglementati on en vigueur.

Le cas échéant, les propriétaires d’acti ons nominati ves ou au 
porteur devront en outre, trois jours avant la réunion de l’assem-
blée, avoir déposé une formule de procurati on ou de vote par 
correspondance, ou le document unique en tenant lieu, ou, si 
le Conseil d’administrati on en a décidé, une demande de carte 
d’admission. Toutefois, le Conseil d’administrati on aura tou-
jours, s’il le juge convenable, la faculté d’abréger ce délai. Il aura 
aussi la faculté d’autoriser l’envoi par transmission (y compris par 
voie électronique) à la Société des formules de procurati on et 
de vote par correspondance dans les conditi ons légales et règle-
mentaires en vigueur.

répartition des bénéfi ces
(article 40 des statuts)

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges 
de l’exercice, fait apparaître par diff érence, après déducti on des 
amorti ssements et des provisions, le bénéfi ce de l’exercice. Sur 
le bénéfi ce de l’exercice, diminué le cas échéant des pertes an-
térieures, il est prélevé 5 % au moins pour consti tuer le fond de 
réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
le fond de réserve att eint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale 
est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfi ce disponible est consti tué par le bénéfi ce de l’exercice 
diminué des pertes antérieures et des sommes portées en ré-
serve en applicati on de la loi et des statuts et augmenté du re-
port bénéfi ciaire. 

L’Assemblée Générale a la faculté de reporter à nouveau ce bé-
néfi ce ou de l’aff ecter en totalité ou en parti e à la dotati on de 
tous fonds de réserve. Elle peut également prélever sur ce bé-
néfi ce un dividende réparti  entre tous les acti onnaires propor-
ti onnellement au nombre d’acti ons appartenant à chacun d’eux. 
En outre, l’Assemblée Générale peut décider la mise en distribu-
ti on de sommes prélevées sur les réserves facultati ves, soit pour 
fournir ou compléter un dividende, soit à ti tre de distributi on ex-
cepti onnelle. Dans ce cas, la décision indique expressément les 
postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont eff ectués. 

Hors le cas de réducti on de capital, aucune distributi on ne peut 
être faite aux acti onnaires lorsque l’acti f net est ou deviendrait à 
la suite de celle-ci inférieur au montant du capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permett ent pas de distribuer.

paiement du dividende
(article 41 des statuts)

L’Assemblée Générale a la faculté d’accorder à chaque acti on-
naire, pour tout ou parti e du dividende mis en distributi on ou 
des acomptes sur dividende, une opti on entre le paiement du 
dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en 
acti ons.

droits attachés aux actions
(articles 7 et 14 des statuts)

Toutes les acti ons sont de même catégorie et bénéfi cient des 
mêmes droits, tant dans la réparti ti on des bénéfi ces que dans le 
boni de liquidati on. 

droits de vote et droits de vote doubles
(article 14 des statuts)

Lors du vote aux Assemblées, chaque acti on donne droit à une 
voix. L’Assemblée Générale en date du 18 septembre 1997 a ins-
tauré un droit de vote double bénéfi ciant à toute acti on détenue 
nominati vement par un même acti onnaire depuis au moins deux 
ans à compter du 18 septembre 1997. 

En cas d’augmentati on du capital par incorporati on de réserves, 
de bénéfi ces ou de primes d’émission, ce droit de vote double 
sera conféré, dès leur émission, aux acti ons nominati ves, att ri-
buées gratuitement à un acti onnaire de la société à raison d’ac-
ti ons anciennes pour lesquelles ce dernier bénéfi cierait déjà de 
ce droit.

Le transfert par quelque moyen dans quelque conditi on que ce 
soit ainsi que la conversion de l’acti on au porteur mett ra fi n de 
plein droit au droit de vote double qui s’y ratt ache, hors les cas 
visés à l’arti cle L225-124 du code de commerce. 

franchissement de seuil 

Les statuts ne prévoient aucune dispositi on parti culière. Les 
seuils de déclarati on sont les seuils légaux. Les franchissements, 
à la hausse ou à la baisse des seuils prévus par la loi, doivent être 
déclarés par tout acti onnaire auprès de l’Autorité des Marchés 
Financiers, selon les dispositi ons légales en vigueur. L’absence 
de déclarati on entraîne l’applicati on des dispositi ons légales en 
vigueur.



>>

24

capital social

Le capital social de la société est de 15 000 000 euros divisé en 
2 090 000 acti ons sans expression de leur valeur nominale, enti è-
rement libérées, toute de même catégorie. 

négociabilité des actions – place de cotation

Toutes les acti ons sont librement cessibles et cotées sur NYSE 
Euronext depuis le 23 octobre 1997. 

forme et mode d’inscription
en compte des actions
(article 11 des statuts)

Après l’introducti on en Bourse, les droits des ti tulaires sont re-
présentés par une inscripti on en compte à leur nom :

 ― s’agissant des acti ons nominati ves, en compte nominati f pur 
auprès de la société ou en nominati f administré auprès d’un in-
termédiaire habilité,

 ― s’agissant de ti tres au porteur, chez l’intermédiaire de leur 
choix. 

Lors de l’Assemblée Générale du 18 septembre 1997, l’arti cle 11 
des statuts de la société a été modifi é afi n que la société puisse 
demander à tout moment, dans les conditi ons légales et régle-
mentaires en vigueur, à EUROCLEAR, le nom ou, s’il s’agit d’une 
personne morale, la dénominati on, la nati onalité et l’adresse des 
détenteurs de ti tres conférant, immédiatement ou à terme, le 
droit de vote dans ses propres assemblées d’acti onnaires ainsi 
que la quanti té de ti tres détenus par chacun d’eux et, le cas 
échéant, les restricti ons dont les ti tres peuvent être frappés. Les 
acti ons sont admises aux opérati ons EUROCLEAR.

capital potentiel

Néant

2 / renseignements concernant le capital social

évolution du capital de JACQUET Metals

date opérati on augmentati on de 
capital en

nominal en €

prime
d'émission ou
d'apport en €

nombre de 
ti tres émis

montant cumulé
en €  (a) en ti tres  (b) (a)/(b)

14.03.94 créati on1 38 112 - 25 000 38 112 25 000 1,52

30.06.94 apports en nature2 2 652 613 - 1 740 000 2 690 725 1 765 000 1,52

07.10.97 augmentati on de
capital en numéraire3

495 459 3 319 577 325 000 3 186 184 2 090 000 1,52

01.06.01 augmentati on de capital 
par incorporati on de 
réserves et de prime 

d’émission, transformati on 
du capital en euro4

4 313 816 (3 319 577) - 7 500 000 2 090 000 3,59

13.06.08 augmentati on de
capital par 

incorporati on de réserves5

7 500 000 - - 15 000 000 2 090 000 7,18

1 suivant signature des statuts en date du 14.03.94 
2 suivant décision Assemblée Générale Extraordinaire du 30.06.94
3 suivant Assemblée Générale Mixte du 18.09.97
4 suivant Assemblée Générale Mixte du 01.06.01
5 suivant Assemblée Générale Mixte du 13.06.08

Le nombre de ti tres est inchangé depuis octobre 1997.

répartition du capital et des droits de vote sur les trois derniers exercices

 au 31.12.2009 au 31.12.2008 au 31.12.2007
nombre 

d'acti ons
% capital % droits de 

vote
nombre 

d'acti ons
% capital % droits de 

vote
nombre 

d'acti ons
% capital % droits de 

vote

 JSA2 1 282 0331 61,34 75,14 1 281 655 61,32 75,09 1 139 296 54,51 70,54

 Public 800 237 38,29 24,86 802 464 38,40 24,91 950 704 45,49 29,46

 Auto-détenti on  7 7303 0,37 - 5 881 0,28 - - - -

 total 2 090 000 100 100 2 090 000 100 100 2 090 000 100 100
1 dont 1 137 410 actions ayant un droit de vote double 
2 JSA est une société anonyme de droit belge détenue par Éric Jacquet, immatriculée à Liège sous le n°162 301 RCS Liège – Belgique
3 auto-détention, dont:
 - actions propres attribuées dans le cadre du plan d’attribution gratuite d’actions: 5 350
 - actions propres détenues dans le cadre du contrat de liquidité: 1 679

>

renseignements généraux
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Le 7 août 1998, Monsieur Éric Jacquet a fait apport à la société 
JSA de 1 567 000 acti ons et autant de droits de vote de JACQUET 
Metals sur les 1 764 994 acti ons dont il était propriétaire. Cett e 
opérati on n’a pas eu d’eff et sur le contrôle fi nal de JACQUET Me-
tals, Monsieur Éric Jacquet détenant 99,99% du capital et des 
droits de vote de JSA.

En dehors des protecti ons légales prévues par le code de com-
merce, il n’existe pas de mesure parti culière prise en vue d’assu-
rer que ce contrôle ne soit pas exercé de manière abusive.

L’informati on concernant l’identi té des détenteurs du capital dé-
passant les seuils légaux est donnée au paragraphe 10 des infor-
mati ons sur la société mère dans le rapport de gesti on. 

nantissement des actions

Aucune acti on de la société ne fait l’objet de nanti ssement ou de 
quelque garanti e que ce soit. 

pacte d’actionnaires

Il n’existe pas de pacte d’acti onnaires.

titres non représentatifs du capital

Néant.

obligations convertibles échangeables ou rem-
boursables en titres donnant accès au capital

Néant.

rachat par la société de ses actions

Un programme de rachat par la Société de ses propres acti ons 
est actuellement en cours, conformément à l’autorisati on confé-
rée au Conseil d’administrati on au ti tre de la treizième résoluti on 
adoptée par l’Assemblée Générale du 23 juin 2009.

Conformément aux arti cles L. 225-209 et suivants du Code de 
commerce, la Société est autorisée à acheter ses propres acti ons 
en vue de :

 ― éventuellement, les annuler, 

 ― permett re la mise en oeuvre de tout plan d’att ributi on gra-
tuite d’acti ons au profi t de salariés et/ou dirigeants sociaux de la 
société et/ou des sociétés de son Groupe,

 ― permett re l’animati on du marché ou la liquidité de l’acti on par 
un prestataire de services d’investi ssement intervenant dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déonto-
logie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers,

 ― la remise d’acti ons lors de l’exercice de droits att achés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentati on d’un bon ou de toute autre 
manière ;

 ― la conservati on pour la remise d'acti ons à ti tre d'échange ou 
de paiement dans le cadre d'opérati ons de croissance externe, 
conformément aux prati ques de marché reconnues et à la régle-
mentati on applicable.

Les conditi ons du programme de rachat d’acti ons sont les sui-
vantes:

 ― le prix maximum d'achat est de 75 € par acti on,

 ― le nombre maximum d'acti ons à acquérir est de 10 % du 
nombre total des acti ons composant le capital social au 31 dé-
cembre 2008 soit 2 090 000 acti ons, pour un montant maximal 

de 15 675 000 €, sous réserve des limites légales,

 ― la durée de cett e autorisati on est de dix-huit mois à compter 
du 23 juin 2009.

contrat de liquidité

Depuis avril 2002, l’acti on JACQUET Metals fait l’objet d’un 
contrat de liquidité afi n de favoriser l’animati on de son ti tre. 

En date du 31 décembre 2008, il a été mis fi n au contrat de li-
quidité confi é à la société BANQUE PRIVEE FIDEURAM WARGNY 
le 23 décembre 2005, puis transféré chez TSAF le 31 août 2007.

Par contrat en date du 23 février 2009 et pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconducti on, la société JACQUET Metals 
a confi é à SG Securiti es (Paris) la mise en œuvre d’un contrat de 
liquidité portant sur les acti ons ordinaires conforme à la Charte 
de déontologie de l’AFEI datée du 14 mars 2005 et approuvée 
par l’AMF par décision du 22 mars 2005, publiée au BALO du 1er 
avril 2005.

Au ti tre du contrat de liquidité confi é par la société JACQUET Me-
tals à SG Securiti es (Paris), à la date du 31 décembre 2009 les 
moyens suivants fi guraient au compte de liquidité :

 ― 1 679 ti tres JACQUET Metals

 ― 15 402 euros

offre publique d’échange sur IMS

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants » de l’annexe aux états fi nanciers consolidés).

3 / dividende
exercices1 dividende net avoir fi scal dividende 

global
20092 n.d n.d n.d

2008 1,00 € - € 1,00 €

2007 2,25 € - € 2,25 €

2006 2,70 € - € 2,70 €

2005 1,35 € - € 1,35 €
1 exercice au titre duquel le dividende a été mis en paiement 
2 non disponible : décision de l’Assemblée Générale non connue au jour 
de l’établissement du présent document

4 / politique d’investissement
investi ssements du 
Groupe (en k€)

total dont
corporels

dont
fi nanciers

2009 3 487 3 172 150

2008 65 385 7 059 58 0871

2007 11 977 10 269 1 7082

2006 6 334 5 908 4263

2005 4 566 4 186 1084

1 participation de 23,17% dans IMS International Metal Service.
2 y compris le rachat de la participation minoritaire dans JACQUET Nova.
3 création de JACQUET Mid Atlantic Inc. et JACQUET Lyon S.A.S.U.
4 création de JACQUET Norge AS et JACQUET Berlin GmbH.
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renseignements généraux

Le Groupe JACQUET Metals ne procède, du fait même de son 
acti vité, à aucun investi ssement de recherche et de développe-
ment. 

Les investi ssements corporels du Groupe sont consti tués essen-
ti ellement de bâti ments et d’équipements de parachèvement 
(matériels de découpe, de stockage et de manutenti on). Les 
principaux investi ssements de l’exercice 2009 concernent JAC-
QUET Italtaglio, deuxième centre de distributi on en Italie lancé 
en 2008, et JACFRIESLAND, centre de distributi on hollandais qui 
a récemment augmenté ses capacités. Ces investi ssements sont 
principalement fi nancés par emprunt bancaire.

Au cours du second semestre 2008, JACQUET Metals a acquis une 
parti cipati on de 23,17 % dans la société cotée IMS Internati onal 
Metal Service (FR0000033904). L’acquisiti on de ces ti tres a été 
fi nancée à hauteur de 90% par emprunts. Les remboursements 
de ces emprunts s’échelonnent trimestriellement jusqu’en 2014.
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5 / informations boursières
Le ti tre JACQUET Metals est coté sur NYSE Euronext depuis le 23 octobre 1997 (code ISIN FR0000038747-JCQ), comparti ment C, et a 
été admis le 26 novembre 2009 dans l'échanti llon composant les indices CAC Small 90 et SBF 250.

données boursières sur les cinq dernières années
(Source NYSE Euronext)

synthèse des données boursières sur les cinq derniers exercices 
(Source NYSE Euronext) 

en € 2009 2008 2007 2006 2005
nombre d'acti ons
(au 31 décembre) 2 090 000 2 090 000 2 090 000 2 090 000 2 090 000

cours le plus haut 58,90 75,65 133,90 74,95 54,00

cours le plus bas 21,62 18,70 65,94 47,00 33,03

cours moyen de l'année 36,83 46,15 95,34 58,85 43,72

dernier cours de l'année 41,20 29,00 73,00 70,90 49,15

capitalisati on boursière
(au dernier cours de l'année) 86 108 000 60 610 000 152 570 000 148 181 000 102 723 500

/1 /2 /3 /4 /1 /2 /3 /4 /1 /2 /3 /4 /1 /2 /3 /4/1 /2 /3 /4
2005 2006 2007 2008

252 000

573 062

267 571
263 419

266 131

222 408

100 807

189 096

586 372

662 557

41,40

39,34

45,17

48,96 50,67

60,38

56,93

67,40

84,03

121,15

95,31

80,88

58,72
59,68

41,19

25,01

31,93

693 422

436 200

197 280

123 409

80 420

128 058

60 822
92 488

82 302 81 646

29,76

37,84

48,01

2009

Titres échangés pendant la période 
(nombre de parts)

Cours moyens (en 3)
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évolution des cours et volumes
(Source NYSE Euronext)

2009 nombre de 
ti tres échangés 

moyenne 
par séance 

cours en euros
plus bas moyen plus haut

janvier 16 557 828 27,12 34,25 39,90

février 29 273 1 464 29,71 33,16 35,00

mars 14 992 714 25,02 28,37 32,65

avril 18 536 927 21,62 25,83 27,80

mai 39 099 1 955 23,90 28,15 32,00

juin 34 853 1 584 31,60 35,30 39,59

juillet 25 474 1 108 31,17 33,63 35,99

août 20 311 967 33,00 37,12 40,40

septembre 36 517 1 660 37,20 42,16 45,08

octobre 44 128 2 101 44,05 50,54 58,90

novembre 23 000 1 095 42,01 49,99 52,00

décembre 14 518 660 40,36 43,51 49,69

 

2010 nombre de
ti tres échangés

moyenne 
par séance

cours en euros
plus bas moyen plus haut

janvier 14 229 711 40,75 45,05 47,99

février 27 498 1 528 31,00 37,31 45,70

Les sociétés de bourse Aurel BGC et Société Générale publient régulièrement des analyses sur la valeur.

6 / calendrier prévisionnel de communication financière
14 avril 2010 communiqué chiff re d'aff aires au 31.03.2010

mai 2010 communiqué sur résultats du 1er trimestre 2010

début juillet 2010 communiqué chiff re d'aff aires au 30.06.2010

août 2010 communiqué sur résultats semestriels 2010

début octobre 2010 communiqué chiff re d'aff aires au 30.09.2010

novembre 2010 communiqué sur résultats 3ème trimestre 2010

début janvier 2011 communiqué chiff re d'aff aires annuel 2010

L’ensemble des informati ons fi nancières est à la dispositi on des investi sseurs et des acti onnaires sur le site Internet de la société à 
l’adresse suivante : www.jacquetmetals.com ou peuvent être obtenues sur simple demande auprès de la société.

Tous les éléments de communicati on fi nancière sont disponibles en langue anglaise et téléchargeables sur le site Internet de la so-
ciété.

Les communiqués de JACQUET Metals sont généralement disponibles la veille (après 18h) de leur publicati on dans la presse fi nan-
cière. Ils sont adressés systémati quement à toute personne qui en fait la demande.

>
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Rapport
de gestion

1 / présentation des états financiers consolidés

informations sur le Groupe

2 / situation et évolution de l’activité au cours de l’exercice
2.1 / activité et résultats 2009

en k€ T1 09 T2 09 T3 09 T4 09 31.12.2009 31.12.2008

chiff re d'aff aires 39 794 29 147 31 061 31 423 131 425 238 030

marge brute 4 657 6 272 9 794 10 354 31 076 50 947

% du chiff re d'aff aires 12% 22% 32% 33% 24% 21%

résultat opérati onnel (6 274) (4 208) 554 665 (9 262) 6 583

résultat fi nancier (1 257) (850) (548) (415) (3 071) (1 201)

résultat net consolidé (7 349) (4 296) 58 420 (11 167) 510

quote-part de résultat d'IMS - (1 356) (3 289) (4 741) (9 386) -

résultat net part du Groupe (6 341) (5 022) (3 276) (4 420) (19 059) 385

Dans un environnement 2009 diffi  cile, la stratégie du Groupe a 
porté ses fruits avec une infl exion positi ve des résultats à parti r 
du deuxième trimestre. 

Le chiff re d’aff aires s’établit à 131 millions d’euros contre 238 
millions en 2008, l’eff et prix représentant près de deux ti ers de 
cett e baisse. Les volumes distribués par le Groupe sont quant à 
eux inférieurs de 17% à ceux de 2008. Cett e baisse a été conte-
nue par le développement du Groupe aux Etats-Unis et en Chine, 
marchés sur lesquels les volumes sont respecti vement en crois-
sance de 26 et 47%. 

En dépit d’une demande restée atone tout au long de l’année, le 
résultat opérati onnel du dernier trimestre 2009 est en améliora 

ti on pour le quatrième trimestre consécuti f et s’établit à +0,7 
million d’euros, confi rmant la capacité du Groupe à adapter ses 
coûts à la réalité du marché actuel.

En applicati on du règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états fi nanciers consolidés du Groupe JACQUET Metals 
publiés au ti tre de l’exercice 2009 et les comptes comparati fs au ti tre de l’exercice 2008 ont été préparés conformément au référenti el 
IFRS (Internati onal Financial Reporti ng Standards) tel qu’adopté dans l’Union Européenne. 

Les normes et interprétati ons retenues sont celles publiées au Journal Offi  ciel de l’Union Européenne (JOUE) avant le 31 décembre 
2009 et qui sont d’applicati on obligatoire à cett e date.
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évoluti on des volumes distribués 2009 vs 2008

depuis l'Europe -23%

depuis les Etats-Unis +26%

depuis la Chine +47%

total -17%

Les conditi ons rencontrées par le Groupe au premier semestre 
2009, caractérisées notamment par une forte baisse des prix 
de vente et un ralenti ssement de la demande, avaient entrainé 
une baisse excepti onnelle et temporaire des marges brutes. Le 
Groupe avait anti cipé ces conditi ons et enregistré en 2008 une 
dépréciati on de stock importante afi n de les valoriser à leur va-
leur nett e de réalisati on (la dépréciati on représentant la marge 
brute négati ve anti cipée). 

Une fois les nouvelles conditi ons de marché intégrées, les 
marges brutes se sont améliorées et tendent en fi n d’année vers 
leur niveau normati f (entre 1999 et 2007 les marges du Groupe 
étaient comprises entre 30 et 40%) :

en k€ T1 T2 T3 T4
taux de marge brute hors
dépréciati on des stocks 11% 8% 22% 27%

La variati on du résultat fi nancier s’explique principalement par la 
dett e liée à l’acquisiti on des ti tres de la société IMS au cours du 
deuxième semestre 2008 pour un montant de 58 millions d’eu-
ros.

De même qu’au 31 décembre 2008, le Groupe n’a pas enregis-
tré de produits d’impôts diff érés sur reports fi scaux défi citaires 
au 31 décembre 2009 pour 2,3 millions d’euros, ce qui porte à 
5 millions d’euros les produits d’impôts non comptabilisés sur 
2007, 2008 et 2009.

Le 16 juin 2009, à l’issue de l’Assemblée des acti onnaires d’IMS, 
JACQUET Metals est entré au Conseil de surveillance d’IMS dont 
il déti ent 23,17% du capital. Cett e parti cipati on a eu pour inci-
dence de changer la méthode de comptabilisati on des ti tres dé-
tenus qui sont désormais consolidés selon la méthode de la mise 
en équivalence. Au 31 décembre 2009, la quote part de résultat 
d’IMS revenant à JACQUET Metals est une perte de 9,4 millions 
d’euros dont 4,7 millions d’euros au ti tre du quatrième trimestre. 
JACQUET Metals a démissionné de son mandat de membre du 
Conseil de surveillance d’IMS le 3 février 2010, date de dépôt du 
projet d’off re publique d’échange sur les ti tres d’IMS auprès de 
l’AMF (cf. note 3.1).

2.2 / développement

La stratégie de développement à l’internati onal s’est traduite par 
le lancement de 8 centres de service depuis 2007, portant à 21 
le nombre de plateformes de distributi on du Groupe. Elle a per-
mis de gagner des parts de marché signifi cati ves, notamment en 
Amérique du Nord et en Asie où le Groupe a réalisé 17% de son 
acti vité en 2009 contre moins de 2% en 2006. Une fois la baisse 
des prix du premier semestre 2009 intégrée dans les stocks mis 
en place lors de leur lancement, la performance des derniers 
sites créés s’est nett ement améliorée : Shanghai, Venise et Sa-
ragosse sont proches de l’équilibre opérati onnel au quatrième 
trimestre, tandis que Philadelphie et Houston contribuent posi-
ti vement au résultat du Groupe. Désormais pleinement opéra-
ti onnels, ces sites permett ent au Groupe d’augmenter signifi cati -
vement les volumes distribués dans des conditi ons de rentabilité 
en ligne avec celles du Groupe. 

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

Europe
107 223 205 826

81,6% 86,5%

Amérique
16 994 20 172

12,9% 8,5%

Asie
5 908 9 482

4,5% 4,0%

Autres
1 300 2 550

1,0% 1,1%

total 131 425 238 030

La présentati on du chiff re d’aff aires et des résultats par zone géo-
graphique (secteurs opérati onnels) est donnée au paragraphe 
6.1 de l’annexe aux états fi nanciers consolidés.

2.3 / analyse du bilan au 31 décembre 2009

en k€  31.12.2009 31.12.2008
acti f immobilisé net 83 197 73 750 

stocks nets 42 966 70 713 

clients nets 21 024 34 493 

fournisseurs (20 625) (34 872)

BFR opérati onnel 43 365 70 334 

en % du chiff re d'aff aires 33% 30%

autres acti fs/passifs (2 198) (1 521)

besoin en fonds de roulement 41 167 68 813 

capitaux propres 74 098 77 258

dett e nett e 49 596 64 642

capitaux engagés 123 694 141 899

provisions 669 663

gearing 67% 84%

La diminuti on du besoin en fonds de roulement opérati onnel est 
principalement expliquée par la baisse des stocks. 

L’endett ement net s’établit au 31 décembre 2009 à 49,6 millions 
d’euros, en baisse de 23% par rapport à fi n 2008, et correspond 
intégralement à la parti cipati on dans IMS dont le prix d’acqui-
siti on est de 58 millions d’euros. Le gearing passe de 84 à 67%. 

En 2008, JACQUET Metals a acquis une parti cipati on de 23,17% 
dans IMS pour 58 millions d’euros. Au 31 décembre 2008, en 
mark-to-market sur la base d’un cours de bourse de 9,25€, cett e 
parti cipati on était valorisée 39 millions d’euros, ce qui dégradait 
les capitaux propres de 19 millions d’euros. Depuis le 16 juin 
2009, date à laquelle JACQUET Metals est entré au Conseil de 
Surveillance d’IMS, l’infl uence notable a été établie et ces ti tres 
sont enregistrés depuis cett e date selon la méthode de la mise 
en équivalence. Ils sont valorisés 49,7 millions d’euros au 31 dé-
cembre 2009.

L’état des fl ux de trésorerie se présente comme suit :

en m€ 2009 2008
trésorerie résultant de l’exploitati on 21,8 28,5

trésorerie consacrée aux investi ssements (3,3) (65,2)

trésorerie consacrée aux fi nancements (13,7) 32,8

variati on de trésorerie 5,3 (5,6)
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Le besoin en fonds de roulement a baissé de 40 % en 2009 per-
mett ant au Groupe de générer 22 millions d’euros de trésorerie 
d’exploitati on dans un contexte de ralenti ssement économique. 
En 2008 et 2009, le Groupe aura ainsi dégagé 50 millions d’euros 
de trésorerie d’exploitati on.

Les investi ssements corporels s’élèvent à 3,4 millions d’euros 
sur l’exercice 2009 contre 7,3 millions d’euros au cours de l’exer-
cice précédent. Les principaux investi ssements concernent JAC-
QUET Italtaglio, deuxième centre de distributi on en Italie lancé 
en 2008, et JACFRIESLAND, centre de distributi on hollandais 
qui a récemment augmenté ses capacités. En 2008, la trésore-
rie consacrée aux investi ssements correspond principalement à 
l’acquisiti on des ti tres IMS pour 58 millions d’euros. 

JACQUET Metals a versé un dividende de 1€ par acti on en 2009.

3 / premier trimestre 2010 
3.1 / offre publique d’échange sur IMS

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants » de l’annexe aux états fi nanciers consolidés).

3.2 / développement du Groupe

JACQUET Metals poursuit son développement avec le lancement 
en février 2010 de son cinquième centre de service aux Etats-
Unis, JACQUET Southeast, à Charlott e (Caroline du nord).

4 / informations concernant les filiales 
et franchises
JACQUET S.A.S.

La société exerce son acti vité dans le stockage et la distributi on 
de tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles et vend 
principalement aux sociétés du Groupe. L’acti vité de l’exercice 
2009 a été impactée par la baisse de la demande et des prix 
des mati ères premières. Une fois la baisse des prix du premier 
semestre intégrée dans les stocks, le résultat de la société s’est 
nett ement amélioré. Le résultat opérati onnel de JACQUET S.A.S 
est positi f aux troisième et quatrième trimestres 2009. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 31 782 63 659

résultat net (320) (885)

eff ecti f en nombre 6 4

JACQUET Lyon S.A.S.U.

La société exerce son acti vité en France dans la distributi on de 
tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles. L’acti vité 
de l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 9 707 14 482 

résultat net 111 405 

eff ecti f en nombre 6 7 

JACQUET Export S.A.S.U.

La société, dont le siège est en France, exerce son acti vité à 
l’export dans la distributi on de tôles enti ères et découpées à par-
ti r de métaux nobles, sur les marchés où le Groupe ne dispose 
pas d’implantati on. L’acti vité de l’exercice 2009 a été impactée 
par la baisse des prix des mati ères premières et de la demande. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 2 767 4 788 

résultat net (35) 141

eff ecti f en nombre 3 3 

JACQUET Paris S.A.S.

La société exerce son acti vité en France dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Le niveau d’acti vité 
et les résultats ont été impactés par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 3 654 6 901

résultat net (209) 8

eff ecti f en nombre 14 15

FRANCE INOX S.A.S.

La société exerce son acti vité en France dans la distributi on et 
la découpe de tôles à parti r de métaux nobles. L’acti vité et les 
résultats ont été impactés par la baisse des prix des mati ères 
premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 4 090 6 340

résultat net (79) 200

eff ecti f en nombre 10 10

OSS S.A.R.L.

La société exerce son acti vité en France, notamment dans la dis-
tributi on et la découpe de tôles larges en aciers inoxydables, uti -
lisées entre autres pour la fabricati on de fonds bombés, produits 
desti nés à des acti vités qui ont été plus durement touchées par 
la crise que celles généralement servies par le Groupe. L’acti vité 
et les résultats ont été impactés par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 3 056 6 052

résultat net (632) 8

eff ecti f en nombre 16 16
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DETAIL INOX S.A.S.

La société exerce son acti vité en France dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Le niveau d’acti vité 
et les résultats ont été impactés par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande mais la société a néanmoins 
dégagé un résultat opérati onnel positi f au second semestre 
2009.

en k€ 2009 2008
chiff re d'aff aires 2 851 4 533

résultat net (63) 274

eff ecti f en nombre 10 11

JACQUET Benelux S.A.

La société exerce son acti vité au Benelux depuis 1991 dans la 
distributi on et la découpe de tôles à parti r de métaux nobles. 
L’acti vité a été impactée par la baisse des prix des mati ères pre-
mières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 9 262 19 012

résultat net 147 1 032

eff ecti f en nombre 21 21

JACQUET UK LTD

Cett e franchise, détenue à 76% par JACQUET Metals, exerce son 
acti vité depuis 1998 en Grande-Bretagne dans la distributi on 
et la découpe de tôles à parti r de métaux nobles. L’acti vité de 
l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des mati ères 
premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

taux de change €/GBP 0,89 0,78

chiff re d'aff aires 5 669 10 252

résultat net 431 1 062

eff ecti f en nombre 19 19

JACQUET Deutschland GmbH

La société exerce son acti vité en Allemagne dans la distributi on 
de tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles. L’acti -
vité de l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des 
mati ères premières et de la demande.   

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 8 564 16 621

résultat net 147 701

eff ecti f en nombre 10 10

JACQUET Steinau GmbH

Cett e franchise, détenue à 75% par JACQUET Internati onal, 
exerce son acti vité en Allemagne dans la distributi on de tôles en-
ti ères et découpées à parti r de métaux nobles. Après un début 
d’année diffi  cile, la mise en place d’un management de transiti on 
a permis d’inverser la tendance et de redresser les ventes. L’acti -

vité et les résultats restent fortement impactés par la baisse des 
prix des mati ères premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 2 332 6 405

résultat net (276) 244

eff ecti f en nombre 3 4

JACQUET Polska Sp. z o.o.

La société exerce son acti vité en Pologne dans la distributi on de 
tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles. L’acti vité 
de l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

taux de change €/PLN 4,31 3,48

chiff re d'aff aires 2 361 6 804

résultat net (30) 295

eff ecti f en nombre 5 6

JACPOL Sp. z o.o. 

La société exerce son acti vité en Pologne dans la distributi on et 
la découpe de tôles à parti r de métaux nobles  pour le compte 
d’autres fi liales du Groupe, principalement en Pologne, Alle-
magne, Hongrie et en République Tchèque. L’acti vité de l’exer-
cice 2009 a été impactée par la baisse des prix des mati ères pre-
mières et de la demande. Une fois la baisse des prix du premier 
semestre intégrée dans les stocks, le résultat de la société s’est 
nett ement amélioré. Le résultat opérati onnel est positi f aux troi-
sième et quatrième trimestres 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/PLN 4,31 3,48

chiff re d'aff aires 9 514 19 128

résultat net (279) (104)

eff ecti f en nombre 29 32

ERDBRÜGGER Metallservice GmbH

Cett e franchise, détenue à  51,25 % par JACQUET Metals, exerce 
son acti vité en Allemagne dans la distributi on de tôles enti ères 
et découpées à parti r de métaux nobles. L’acti vité de l’exercice 
2009 a été impactée par la baisse des prix des mati ères pre-
mières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 1 340 3 877

résultat net (31) 22

eff ecti f en nombre 2 3

JACQUET Nederland B.V.

Cett e franchise, détenue à 50,4 % par JACQUET Metals, exerce 
son acti vité depuis 1997 aux Pays-Bas dans la distributi on de 
tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles. La baisse 
du chiff re d’aff aires résulte essenti ellement de la baisse des prix 
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des mati ères premières. En 2009, les volumes distribués sont 
proches de ceux de 2008. Le résultat net prend en compte un 
dividende de 268 k€ versé par JACFRIESLAND.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 17 665 28 245

résultat net 1 076 1 738

eff ecti f en nombre 15 16

JACFRIESLAND BV

Cett e franchise, détenue à 80 % par JACQUET Nederland BV, 
exerce son acti vité dans la distributi on et la découpe de tôles 
à parti r de métaux nobles. Ce centre de distributi on, spécialisé 
dans la découpe laser, réalise la quasi-totalité de son chiff re d’af-
faires avec la société JACQUET Nederland BV et a investi  un mil-
lion d’euros en 2009 afi n d’augmenter ses capacités de découpe. 
L’acti vité de l’exercice 2009 a été impactée par un eff et prix dé-
favorable, les volumes distribués ayant augmenté en 2009. Le 
résultat opérati onnel est positi f en 2009.

en k€ 2009 2008

 chiff re d'aff aires 7 893 9 633 

 résultat net 1 740 

 eff ecti f en nombre 28 26 

JACQUET Osiro AG

Cett e franchise, détenue à 51 % par JACQUET Internati onal, 
exerce son acti vité depuis 1999 en Suisse dans la distributi on et 
la découpe de tôles à parti r de métaux nobles. L’acti vité a été 
impactée par la baisse des prix des mati ères premières et de la 
demande.

en k€ 2009 2008

 taux de change €/CHF 1,51 1,60

 chiff re d'aff aires 4 100 8 878

 résultat net 432 965

 eff ecti f en nombre 9 10

JACQUET Finland OY

Cett e franchise, détenue à 78,95% par JACQUET Metals, exerce 
son acti vité depuis 2000 en Finlande dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Le marché fi nlan-
dais, fortement concentré et reposant sur un nombre limité de 
secteurs industriels (le premier étant pour les produits distribués 
par le Groupe l’exploitati on de la pâte à papier), a été plus dure-
ment touché par la crise que la plupart des marchés européens 
et les volumes distribués par JACQUET Finland sont inférieurs de 
50% à ceux de 2008. Cett e baisse, conjuguée à celle du prix des 
mati ères premières, est à l’origine du niveau d’acti vité de la so-
ciété en 2009. 

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 4 488 14 255

résultat net (985) 274

eff ecti f en nombre 17 18

JACQUET Metallservice GmbH

Cett e franchise, détenue à 75 % par JACQUET Metals, exerce son 
acti vité en Autriche dans la distributi on et la découpe de tôles à 
parti r de métaux nobles. Le centre de distributi on, opérati onnel 
depuis le quatrième trimestre 2007, a permis de limiter la baisse 
des volumes en 2009. Ce nouveau centre a dû intégrer la baisse 
des prix du premier semestre 2009 dans les stocks mis en place 
lors de son lancement. La baisse du chiff re d’aff aires résulte prin-
cipalement d’un eff et prix défavorable.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 5 013 8 793 

résultat net (803) (214)

eff ecti f en nombre 19 22 

JACQUET Iberica S.A.

Cett e franchise, détenue à 70 % par JACQUET Metals, exerce son 
acti vité en Espagne dans la distributi on et la découpe de tôles 
à parti r de métaux nobles. Le centre de distributi on est opéra-
ti onnel depuis le quatrième trimestre 2007 et a permis à JAC-
QUET Iberica de gagner des parts de marché en 2009, sur un 
des marchés européens les plus durement touchés par la crise. 
Le chiff re d’aff aires de l’exercice a été impacté par un eff et prix 
défavorable. Le résultat opérati onnel est positi f au second se-
mestre 2009.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 4 461 6 641 

résultat net (197) 8 

eff ecti f en nombre 10 10 

JACQUET Nova Srl

La société distribue et découpe des tôles à parti r de métaux 
nobles en Italie, l’un des marchés européens les plus durement 
touchés par la crise pour les secteurs d’acti vité desservis par le 
Groupe. L’acti vité et les résultats de l’exercice ont été impactés 
par la baisse des prix des mati ères premières et de la demande. 

en k€ 2009 2008

 chiff re d'aff aires 3 708 6 041 

 résultat net (441) (107)

 eff ecti f en nombre 11 10 

JACQUET Italtaglio Srl

Cett e franchise, détenue par JACQUET Metals à 85 %, est opéra-
ti onnelle depuis le quatrième trimestre 2008 et exerce son acti -
vité dans la région de Venise en Italie dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Dans un contexte de 
baisse des prix, ce centre de distributi on, le deuxième en Italie, a 
réalisé une belle percée commerciale en 2009.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 3 402 1 237

résultat net (219) (348)

eff ecti f en nombre 5 4
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JACQUET Sverige AB

La société exerce son acti vité en Suède dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. L’acti vité de l’exer-
cice 2009 a été impactée par la baisse des prix des mati ères pre-
mières et de la demande.

en k€ 2009 2008

taux de change €/SEK 10,64 9,50

chiff re d'aff aires 3 439 7 336

résultat net 157 586

eff ecti f en nombre 19 22

JACQUET s.r.o.

Cett e franchise, détenue à 80 % par JACQUET Metals, a été créée 
en 2003 et exerce son acti vité en République Tchèque dans la 
distributi on de tôles enti ères et découpées à parti r de métaux 
nobles. L’acti vité de l’exercice 2009 a été impactée par la baisse 
des prix des mati ères premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

taux de change €/CZK 26,52 24,99

chiff re d'aff aires 1 979 3 279

résultat net 12 90

eff ecti f en nombre 4 3

JACQUET Portugal LDA

Cett e franchise, détenue par JACQUET Metals à 51 %, a été créée 
en mars 2007 et exerce son acti vité au Portugal dans la distribu-
ti on de tôles enti ères et découpées à parti r de métaux nobles. La 
baisse du chiff re d’aff aires résulte d’un eff et prix défavorable, les 
volumes distribués ayant augmenté en 2009.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 2 232 3 253

résultat net 49 79

eff ecti f en nombre 4 3

JACQUET Nordpol Sp. z o.o.

Cett e franchise, détenue par JACQUET Metals à 90 %, a été 
créée en décembre 2007 et exerce son acti vité dans la région 
de Gdansk en Pologne dans la distributi on de tôles enti ères et 
découpées à parti r de métaux nobles. Le chiff re d’aff aires de 
l’exercice a été impacté par un eff et prix défavorable, les volumes 
distribués ayant augmenté en 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/PLN 4,31 3,48

chiff re d'aff aires 1 307 1 975

résultat net 8 80

eff ecti f en nombre 3 2

JACQUET Berlin GmbH

Cett e franchise, détenue à 66,66 % par JACQUET Metals, a été 
créée en décembre 2005 et exerce son acti vité en Allemagne 
dans la distributi on de tôles enti ères et découpées à parti r de 
métaux nobles. La société dispose d’un terrain acquis dans Berlin 
et un projet de centre de distributi on est à l’étude. L’acti vité de 
l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des mati ères 
premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 1 892 3 446

résultat net 84 107

eff ecti f en nombre 5 4

QUARTO Nordic AB

Cett e société basée en Suède a été créée en octobre 2003 et 
exerce son acti vité en Scandinavie dans la distributi on de tôles 
enti ères. Elle commercialise ses produits à parti r des sites de 
JACQUET Sverige et de JACQUET Finland. La clientèle de la so-
ciété est composée de stockistes et de découpeurs, parfois 
concurrents des fi liales de découpe JACQUET. Le négoce de tôles 
enti ères est une acti vité complémentaire à la découpe prati -
quée principalement en période de hausse des prix. Le chiff re 
d’aff aires a été impacté par la baisse de la demande et des prix 
des mati ères premières. Le résultat opérati onnel est positi f aux 
troisième et quatrième trimestres 2009. 

en k€ 2009 2008

taux de change €/SEK 10,64 9,50

chiff re d'aff aires 1 176 2 768

résultat net (239) (1 272)

eff ecti f en nombre - 1
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QUARTO Europe S.A.S.U.

Cett e société, créée en juillet 2004, prati que le négoce de tôles 
enti ères. Elle est l’équivalent sur les marchés d’Europe conti nen-
tale et d’Europe du sud de la société QUARTO Nordic. L’acti vité 
de l’exercice 2009 a été impactée par la baisse des prix des ma-
ti ères premières et de la demande.

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 1 742 7 568

résultat net (121) (1 153)

eff ecti f en nombre - -

JACQUET Shanghai Special Alloy
Processing Co. Ltd

Cett e société basée à Shanghai exerce son acti vité dans la dis-
tributi on et la découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Elle 
consti tue la tête de pont du Groupe pour son développement 
sur les marchés chinois et asiati que. Le centre de distributi on est 
opérati onnel depuis le quatrième trimestre 2006. En 2008, l’ac-
ti vité de la société a été renforcée avec la créati on de trois suc-
cursales commerciales basées à Chengdu, Canton et Shenyang 
où le Groupe étudie la possibilité de lancer de nouveaux centres 
de distributi on. Les volumes distribués augmentent ainsi de 47% 
en 2009. Une fois la baisse des prix du premier semestre intégrée 
dans les stocks, le résultat de la société s’est nett ement amélioré 
et JACQUET Shanghai est proche de l’équilibre au quatrième tri-
mestre 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/CNY 9,46 10,30

chiff re d'aff aires 4 956 6 080

résultat net (1 605) (1 939)

eff ecti f en nombre 41 31

JACQUET Mid Atlantic Inc.

Cett e franchise basée à Philadelphie et détenue à 75% par JAC-
QUET Metals est opérati onnelle depuis fi n 2006. Elle exerce son 
acti vité dans la distributi on et la découpe de tôles à parti r de 
métaux nobles. Elle consti tue la tête de pont du Groupe pour son 
développement sur le marché américain. 

JACQUET Mid Atlanti c compte quatre fi liales aux Etats-Unis à 
Houston, Chicago, Los Angeles et, depuis février 2010, à Char-
lott e en Caroline du Nord (JACQUET Southeast). 

Le chiff re d’aff aires de l’exercice a été impacté par un eff et prix 
défavorable. Une fois la baisse des prix du premier semestre in-
tégrée dans les stocks, le résultat de la société s’est nett ement 
amélioré et JACQUET Mid Atlanti c a dégagé un profi t opérati on-
nel au quatrième trimestre 2009. La société n’a pas enregistré de 
produits d’impôts sur reports défi citaires en 2007, 2008 et 2009.

en k€ 2009 2008

 taux de change €/USD 1,38 1,47

 chiff re d'aff aires 11 156 14 217

 résultat net (2 063) (2 834)

 eff ecti f en nombre 30 32

JACQUET Houston Inc.

Cett e franchise est détenue par JACQUET Mid Atlanti c à 80 %. 
Elle exerce depuis mars 2007 son acti vité dans le sud des Etats-
Unis dans la distributi on et la découpe de tôles à parti r de mé-
taux nobles. Le chiff re d’aff aires de l’exercice a été impacté par 
un eff et prix défavorable, les volumes ayant augmenté en 2009. 
Le résultat opérati onnel ressort positi f au second semestre 2009. 
La société n’a pas enregistré de produits d’impôts sur reports dé-
fi citaires en 2007, 2008 et 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/USD 1,38 1,47

chiff re d'aff aires 3 365 4 644

résultat net (704) (1 324)

eff ecti f en nombre 9 8

JACQUET Midwest Inc.

Cett e franchise, détenue par JACQUET Mid Atlanti c à 95 %, est 
opérati onnelle depuis le premier trimestre 2008 et exerce son 
acti vité dans la région de Chicago dans la distributi on et la dé-
coupe de tôles à parti r de métaux nobles. Le chiff re d’aff aires de 
l’exercice a été impacté par un eff et prix défavorable, les volumes 
distribués par JACQUET Midwest en 2009 ayant plus que doublé 
par rapport à ceux de 2008. Une fois la baisse des prix du pre-
mier semestre intégrée dans les stocks, le résultat de la société 
s’est nett ement amélioré et JACQUET Midwest se rapproche de 
l’équilibre au quatrième trimestre 2009. La société n’a pas enre-
gistré de produits d’impôts sur reports défi citaires en 2007, 2008 
et 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/USD 1,38 1,47

chiff re d'aff aires 3 118 2 191

résultat net (968) (987)

eff ecti f en nombre 16 16

JACQUET West Inc.

Cett e franchise, détenue par JACQUET Mid Atlanti c à 80 %, est 
opérati onnelle depuis le troisième trimestre 2008 et exerce son 
acti vité dans la région de Los Angeles dans la distributi on et la 
découpe de tôles à parti r de métaux nobles. Pour sa première 
année d’acti vité complète, la société a réalisé une belle percée 
commerciale. La société n’a pas enregistré de produits d’impôts 
sur reports défi citaires en 2008 et 2009.

en k€ 2009 2008

taux de change €/USD 1,38 1,47

chiff re d'aff aires 2 154 1 174

résultat net (1 376) (787)

eff ecti f en nombre 11 7
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5 / informations sociales et
environnementales
5.1 / effectif

Au 31 décembre 2009, l’eff ecti f du Groupe est de 482 personnes 
(dont 133 en France et 349 à l’étranger) contre 483 personnes au 
31 décembre 2008. L’eff ecti f comprend l’ensemble des salariés 
liés par un contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée, 
travaillant à temps plein ou à temps parti el, incluant les appren-
ti s et contrats de qualifi cati on, ainsi que les personnes en longue 
maladie ou en congé parental. A ce chiff re s’ajoute le personnel 
intérimaire, soit 6 personnes au 31 décembre 2009.

En équivalent temps plein, c’est-à-dire abstracti on faite des 
temps parti els, des absences ainsi que des arrêts maladie, l’eff ec-
ti f moyen 2009 s’établit à 454 personnes contre 450 personnes 
en 2008.

5.2 / temps de travail

Le Groupe applique la durée légale locale du temps de travail 
conformément aux législati ons en vigueur dans l’ensemble des 
pays où il est implanté.

5.3 / sous-traitance

Le Groupe ne fait appel à la sous-traitance qu’occasionnellement 
et pour des opérati ons ponctuelles (usinage..). Il n’y a donc pas 
de situati on de dépendance envers la sous-traitance.

5.4 / politique salariale et sociale

La rémunérati on brute moyenne par personne a évolué de la 
manière suivante sur les deux dernières années :

en k€ / an 2009 2008

fi xe + variable 32 34

fi xe 31 31

taux de charges sociales 29,5% 29,2%

Un système de bonus basé sur les résultats avant impôt est en 
place pour la plupart des managers et des équipes commerciales 
de fi liales et franchises. Les bonus att ribués sont principalement 
calculés sur des critères de rentabilité nett e pour les cadres de 
directi on de JACQUET Metals. Le calcul est basé sur le niveau de 
résultat net part du Groupe par rapport au chiff re d’aff aires et 
payable annuellement une fois les résultats du Groupe connus.

La politi que en mati ère d’œuvre sociale ne fait pas l’objet d’une 
directi ve Groupe, chaque directeur de fi liale étant libre d’enga-
ger des dépenses suivant les usages et les prati ques locales dans 
la limite d’un budget autorisé. 

5.5 / formation

Les dépenses consacrées à la formati on des salariés du Groupe 
se sont élevées à 189 K€ en 2009 contre 219 K€ au cours de 
l’exercice précédent.

5.6 / environnement

Il n’existe aucun liti ge d’aucune sorte en mati ère environnemen-
tale suscepti ble d’avoir une incidence signifi cati ve sur la situati on 
fi nancière, l’acti vité, le résultat ou le patrimoine du Groupe. Au-
cune provision n’a été comptabilisée.

Intrinsèquement, l’acier est un matériau de choix pour la pro-
tecti on de l’environnement compte tenu de ses propres quali-
tés et de sa supériorité dans le domaine du recyclage vis-à-vis 
d’autres matériaux. Par nature, les méti ers du Groupe (découpe 
et distributi on de métaux nobles) ne génèrent pas d’émission de 
déchets toxiques pour l’environnement. Les chutes, qui consti -
tuent les produits résiduels de l’acti vité de découpe sont enti è-
rement recyclées et permett ent ainsi de fabriquer de nouvelles 
tôles d’acier inoxydable. Par ailleurs, les techniques de produc-
ti on mises en œuvre ne recourent pas à l’uti lisati on de mati ères 
dangereuses et polluantes.

La consommati on d’eau et d’énergie générée par l’acti vité est 
peu signifi cati ve et n’entraîne pas de nuisances se traduisant par 
le rejet de mati ères polluantes dans l’eau ou dans l’air. Les équi-
pements de découpe sont conçus et installés de manière à limi-
ter toute infi ltrati on nocive dans le sol pouvant porter att einte 
à l’équilibre du milieu naturel. A ce jour, le Groupe n’a pas en-
trepris de démarche d’évaluati on ou de certi fi cati on en mati ère 
d’environnement.

6 / activité en matière de recherche et 
de développement
Le Groupe n’a pas d’acti vité dans ce domaine.

7 / risques
La société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir 
un eff et défavorable signifi cati f sur son acti vité, sa situati on fi -
nancière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses ob-
jecti fs) et considère qu’il n’y a pas d’autres risques signifi cati fs 
hormis ceux présentés ci-après.

7.1 / risques généraux

En mati ère de risques juridiques, industriels et environnemen-
taux, le Groupe JACQUET Metals - de part la nature même de son 
méti er de distributi on et de découpe d’aciers inoxydables - n’est 
pas exposé à des liti ges ou des diff érends suscepti bles d’avoir 
une incidence signifi cati ve sur sa situati on fi nancière, son acti -
vité, son résultat ou son patrimoine. L’ensemble des fi liales du 
Groupe dispose d’une couverture adaptée à l’acti vité, à travers 
des polices d’assurance couvrant l’ensemble des risques. A la 
connaissance de ses dirigeants, JACQUET Metals n’est pas exposé 
à d’autres risques, notamment en mati ère sociale, suscepti bles 
d’avoir une incidence signifi cati ve sur sa situati on fi nancière. 

7.2 / risques sur approvisionnement

La nature même de l’acti vité de JACQUET Metals lui permet de 
ne dépendre d’aucun contrat d’approvisionnement parti culier. 
Cett e orientati on se traduit par une politi que d’achat diversifi ée, 
et un processus de sélecti on rigoureux, qui veille notamment à 
éviter une situati on de dépendance vis-à-vis d’un ou plusieurs 
fournisseurs. 

7.3 / risques liés à l’évolution du cours des ma-
tières premières 

L’expositi on du Groupe aux risques liés à l’évoluti on du cours des 
mati ères premières porte principalement sur l’évoluti on des prix 
d’achat de l’inox, des délais des producteurs et des cours du nic-
kel.

L’analyse de ces risques est exposée dans la note 11.3.5 de l’an-
nexe aux états fi nanciers consolidés.
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7.4 / risques de change 

Sauf excepti on, les achats de mati ères premières des fi liales 
européennes sont réalisés en euro. L’expositi on du Groupe aux 
risques de change concerne principalement les fi liales anglaise, 
suédoises, suisse, polonaises, américaines et chinoise pour la 
parti e des achats engagés en euro, les autres fl ux étant expri-
més dans la monnaie foncti onnelle de chacune des fi liales. Les 
fi liales américaines et chinoise s’approvisionnent principalement 
en monnaie locale.

JACQUET Metals est, quant à elle, exposée aux risques de change 
lorsqu’elle consent des avances de trésorerie aux fi liales hors 
zone euro en monnaie locale.

L’analyse des risques de change est exposée dans la note 11.3.3 
de l’annexe aux états fi nanciers consolidés.

7.5 / risques de taux (à l’actif et au passif du 
bilan)

L’expositi on aux risques de taux à l’acti f du bilan porte principa-
lement sur les placements de trésorerie du Groupe. Ces place-
ments de trésorerie sont essenti ellement des SICAV monétaires 
présentant un risque très limité.

L’expositi on aux risques de taux au passif du bilan concerne prin-
cipalement la dett e à taux variable du Groupe, parti ellement 
couverte par un SWAP de taux.

L’analyse de ces risques est exposée dans la note 11.3.4 de l’an-
nexe aux états fi nanciers consolidés.

7.6 / risques action

L’expositi on du Groupe aux risques acti on porte uniquement 
sur la parti cipati on détenue dans la société IMS. L’analyse de ce 
risque est exposée dans la note 11.3.6 de l’annexe aux états fi -
nanciers consolidés.

7.7 / risques de liquidité

Certains emprunts sont soumis au respect de covenants. Le ca-
ractère non applicable de ces clauses au 31 décembre 2009 est 
exposé dans la note 7.6.1 de l’annexe aux états fi nanciers conso-
lidés. 

Le Groupe a procédé à une revue spécifi que de son risque de li-
quidité et considère être en mesure de faire face à ses échéances 
futures. Au 31 décembre 2009, la trésorerie acti ve s’élève à 25 
millions d’euros et le Groupe dispose de 34 millions d’euros de 
lignes de crédit non uti lisées.

L’analyse des risques de liquidité est exposée dans la note 11.3.2 
de l’annexe aux états fi nanciers consolidés.

7.8 / risques de crédit et de contrepartie

L’expositi on du Groupe aux risques de crédit et de contreparti e 
concerne principalement les créances client. Ces créances sont 
généralement assurées à hauteur de 70% à 90%. Le Groupe ne 
se trouve pas dans une positi on de dépendance commerciale vis-
à-vis de ses clients.

Il est également précisé que le Groupe ne dépend pas d’un four-
nisseur parti culier et n’a recours que de façon occasionnelle à la 
sous-traitance.

L’analyse de ces risques est exposée dans la note 11.3.1 de l’an-
nexe aux états fi nanciers consolidés.

7.9 / risques pays

Le Groupe réalise plus de 80% de ses ventes en Europe, l’Asie 
représentant aujourd’hui 5% et l’Amérique 13% des ventes à 
l’export. Le Groupe est installé principalement dans des pays 
membres de l’Union Européenne ou considérés comme politi -
quement très stables. Le risque pays est donc considéré comme 
faible. 

7.10 / risques informatiques

JACQUET Metals sécurise son architecture informati que contre 
tout risque de panne ou de sinistre important au moyen de deux 
salles informati ques distantes, disposant chacune de matériels 
identi ques et reliées par un lien fi bre opti que dédié, ce qui per-
met de dupliquer les données d’un site sur l’autre en temps réel. 
La salle de producti on est hébergée dans un « data center » qui 
off re un haut niveau de service et de sécurité d’accès, ainsi que 
des accès internet haut débit. 

Les données sont répliquées automati quement en temps réel. 
Le Groupe dispose ainsi en permanence des données identi ques 
sur les deux sites.

8 / assurances
La politi que d’assurance du Groupe vise à couvrir sans limitati on 
ni plafond les deux principaux facteurs de risque à savoir : 

 ― la responsabilité civile par la couverture des risques et dom-
mages indirects issus de l’uti lisati on ou de la mise en œuvre des 
produits JACQUET. 

 ― l’incendie et la perte d’exploitati on par la couverture des 
dommages aux matériels et bâti ments consécuti fs à un sinistre 
et l’indemnisati on de la perte d’exploitati on qui en résulte. 

Les polices d’assurance sont souscrites pays par pays et société 
par société auprès de plusieurs compagnies d’assurances. Le 
montant des primes d’assurance payé par le Groupe en 2009 
s’analyse comme suit :

type assurance 2009 2008

responsabilité civile 195 181

multi risques 155 178

fl ott e véhicules 113 112

divers 86 73

total 549 544

9 / honoraires d’audit
Les honoraires d’audit et de Commissariat aux Comptes sont 
donnés dans la note 12.8 de l’annexe aux états fi nanciers conso-
lidés.

10 / événements importants survenus 
entre la date de clôture de l’exercice 
et la date à laquelle le rapport est 
établi
JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants » de l’annexe aux états fi nanciers consolidés).
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1 / situation et évolution de l’activité 
au cours de l’exercice
Les états fi nanciers de JACQUET Metals S.A. sont établis confor-
mément aux dispositi ons légales et réglementaires françaises.

1.1 / compte de résultat

Le compte de résultat synthéti que se présente comme suit : 

en k€ 2009 2008

chiff re d’aff aires 3 200 5 410

résultat opérati onnel  (408) 3 500

résultat fi nancier 5 248 349

résultat net 5 419 1 700

Le chiff re d’aff aires de JACQUET Metals est consti tué essenti elle-
ment de prestati ons de service facturées aux autres sociétés du 
Groupe, l’assiett e de facturati on étant le plus souvent le chiff re 
d’aff aires de la fi liale. Les règles de facturati on sont identi ques 
pour toutes les fi liales et font l’objet de conventi ons. Son évolu-
ti on est directement liée à l’acti vité du Groupe. 

L’évoluti on du cours de l’acti on de IMS (FR0000033904), socié-
té dans laquelle JACQUET Metals a acquis une parti cipati on de 
23,17% au cours du second semestre 2008, a conduit la société 
à comptabiliser une dépréciati on sur ti tres de 18,3 millions d’eu-
ros au 31 décembre 2009 contre 17,2 millions d’euros au 31 dé-
cembre 2008. 

Le tableau en Annexe 1 résume l’acti vité de la société au cours 
des cinq derniers exercices.

1.2 / bilan

L’analyse du bilan fait ressorti r les grandes tendances suivantes :

en k€ 2009 2008

acti fs fi nanciers 100 184 101 800

immobilisati ons incorporelles et 
corporelles 1 183 1 340

trésorerie 4 586 14 417

autres acti fs 7 334 9 318

total 113 287 126 875

capitaux propres 40 925 37 589

endett ement  68 519 84 922

autres passifs 3 843 4 365

total 113 287 126 875

Les acti fs fi nanciers en valeurs nett es s’analysent comme suit : 

en k€ 2009 2008

ti tres de parti cipati ons 61 244 21 301

ti tres de parti cipati ons non consolidés - 40 855

créances ratt achées à des parti cipati ons 38 446 39 209

prêts et autres immobilisati ons fi nancières 494 435

total 100 184 101 800

L’analyse de la variati on des ti tres de parti cipati on est donnée 
dans la note 3 ci-après.

La variati on des créances ratt achées à des parti cipati ons n’est 
pas signifi cati ve sur l’exercice.

L’endett ement correspond principalement au fi nancement de la 
parti cipati on acquise dans la société IMS au cours du second se-
mestre 2008. Le 2 janvier 2009, un crédit amorti ssable d’un mon-
tant de 20 millions d’euros et d’une durée de 5 ans a été mis en 
place. Ce crédit a porté le fi nancement de la parti cipati on dans 
IMS à 52 millions d’euros, soit 90% de l’investi ssement. 

Au 31 décembre 2009, JACQUET Metals dispose d’une trésorerie 
acti ve disponible de 4,6 millions d’euros et de 29 millions d’euros 
de lignes de crédit non uti lisées.

A la clôture des exercices 2008 et 2009, les échéances de règle-
ment des clients et fournisseurs se présentent comme suit :

informations sur la société mère

en k€
exercice poste du bilan total bilan au 31 

décembre 
échéance 
< 30 jours 

échéance entre
30 et 60 jours 

échéance entre
60 et 90 jours 

échéance
> 90 jours 

2009
créances clients 1 347 1 346 2 - -

dett es fournisseurs 319 247 32 40 -

2008
créances clients 2 317 2 314 3 - -

dett es fournisseurs 422 305 80 32 6
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2 / évolution et perspectives
d’avenir
La société conti nuera à piloter la stratégie du Groupe et à gérer 
ses parti cipati ons dans ses diff érentes fi liales. 

3 / évolution des participations
La variati on de la valeur brute des ti tres de parti cipati ons s’élève 
à 65 k€ pour l’exercice clos au 31 décembre 2009 et s’analyse 
comme suit :

en k€  
dissoluti on d'une fi liale en Norvège détenue à 
51,2 %, JACQUET Norge AS -64

frais d'acquisiti on sur ti tres 129

total 65

La société JACQUET Norge, fi liale à 51,2% de la société JACQUET 
Metals, a fait l’objet d’une dissoluti on en date du 30 octobre 
2009. Les ti tres de cett e société étant dépréciés depuis le 31 dé-
cembre 2008, cett e sorti e est sans incidence sur les comptes de 
la société au 31 décembre 2009.

Au cours du second semestre 2008, JACQUET Metals a acquis 
une parti cipati on de 23,17 % dans la société IMS Internati onal 
Metal Service (FR0000033904) pour un investi ssement total de 
58 millions d’euros. A compter du 16 juin 2009, date à laquelle 
JACQUET Metals est entré au Conseil de surveillance d’IMS, l’in-
fl uence notable a été établie et ces ti tres sont enregistrés de-
puis cett e date dans les comptes consolidés du Groupe selon la 
méthode de la mise en équivalence. Dans les comptes sociaux 
de JACQUET Metals S.A, ceci s’est traduit par un reclassement 
des ti tres détenus du poste « ti tres de parti cipati ons non conso-
lidés » à « ti tres de parti cipati ons ».

L’évoluti on du cours de l’acti on d’IMS, sur le mois de décembre 
2009, a conduit la société à comptabiliser une dépréciati on sur 
ti tres de 18,3 millions d’euros au 31 décembre 2009 contre 17,2 
millions d’euros au 31 décembre 2008.

4 / capital social
Le capital social de JACQUET Metals S.A. s’élève à 15 000 000 
d’euros au 31 décembre 2009 et n’a pas évolué par rapport au 
31 décembre 2008. 

5 / programme de rachat par la
société de ses propres actions et
actions propres détenues
(informations communiquées en application de 
l’article L. 225-211, al.2 du Code de commerce)

Se substi tuant à l’autorisati on donnée par l’Assemblée Générale 
du 13 juin 2008 dans sa septi ème résoluti on, l’Assemblée Géné-
rale du 23 juin 2009 a autorisé le Conseil d’administrati on à faire 
acheter par la société ses propres acti ons en vue de :

 ― éventuellement, les annuler,

 ― permett re la mise en œuvre de tout plan d’att ributi on gratuite 
d’acti ons au profi t de salariés et/ou dirigeants sociaux de la so-
ciété et/ou des sociétés de son Groupe,

 ― permett re l’animati on du marché ou la liquidité de l’acti on par 

un prestataire de services d’investi ssement intervenant dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déonto-
logie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers,

 ― la remise d’acti ons lors de l’exercice de droits att achés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentati on d’un bon ou de toute autre 
manière ;

 ― la conservati on pour la remise d’acti ons à ti tre d’échange ou 
de paiement dans le cadre d’opérati ons de croissance externe, 
conformément aux prati ques de marché reconnues et à la régle-
mentati on applicable.

Les conditi ons du programme de rachat d’acti ons sont les sui-
vantes:

 ― le prix maximum d’achat est de 75 € par acti on,

 ― le nombre maximum d’acti ons à acquérir est de 10 % du 
nombre total des acti ons composant le capital social au 31 dé-
cembre 2008 soit 2 090 000 acti ons, pour un montant maximal 
de 15 675 000 €, sous réserve des limites légales,

 ― la durée de cett e autorisati on est de dix-huit mois à compter 
du 23 juin 2009.

Depuis le 23 juin 2009, faisant usage de cett e autorisati on: 

 ― 9 124 acti ons ont été achetées à un cours d’achat moyen pon-
déré de 44,79 euros. 

 ― 8 446 acti ons ont été vendues à un cours de vente moyen 
pondéré de 42,60 euros.

Le montant total hors taxes des frais de négociati on n’est pas 
signifi cati f.

Il est rappelé qu’en date du 23 juin 2009, le nombre d’acti ons 
inscrites au nom de la Société s’élevait à 7 052 acti ons, soit 0,34% 
du capital social.

Ainsi, le nombre d’acti ons inscrites au nom de la Société au 31 
décembre 2009 s’élève à 7 730 acti ons d’une valeur nominale de 
7,18 € (valeur arrondie) chacune et représente 0,37% du capital 
social.

 ― 5 350 acti ons propres ont été aff ectées au plan d’att ributi on 
gratuite d’acti ons, autorisé par l’Assemblée Générale du 13 juin 
2008, par les Conseils d’administrati on du 13 juin 2008 et du 23 
juin 2009. Ces acti ons sont comptabilisées en « ti tres de place-
ment » pour une valeur d’entrée de 128 435 €.

 ― 1 679 acti ons sont détenues dans le cadre du contrat 
de liquidité signé le 23 février 2009 et sont comptabili-
sées en « autres immobilisati ons fi nancières » pour une va-
leur d’entrée de 82 289 € à laquelle s’ajoute un montant 
de 15 402 € représentati f du solde de liquidités disponible.
La valeur d’entrée de ces acti ons propres étant supérieure au 
cours moyen de bourse du dernier mois de l’exercice, une provi-
sion pour dépréciati on d’un montant de 9 397 € a été constatée 
au 31 décembre 2009.

 ― 701 acti ons propres ne sont pas aff ectées au 31 dé-
cembre 2009 et sont comptabilisées en « autres immobili-
sati ons fi nancières » pour une valeur d’entrée de 18 569 €.
La valeur d’entrée de ces acti ons propres étant inférieure au 
cours moyen de bourse du dernier mois de l’exercice, aucune 
provision pour dépréciati on n’a été constatée.

La méthode de valorisati on de l’engagement de la société lié au 
plan d’att ributi on gratuite d’acti ons est exposée dans la note 7 
ci-après. 

La société n’a pas émis d’obligati ons converti bles, ni d’acti ons 
avec opti on de souscripti on.
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6 / attribution gratuite d’actions
(informations communiquées en application de 
l’article L. 225-197-4 du Code de commerce)

6.1 / descriptif

Un outi l de rémunérati on complémentaire a été mis en place en 
2008 par le biais d’Att ributi ons Gratuites d’Acti ons (« AGA »). 

La huiti ème résoluti on de l’Assemblée Générale Ordinaire et 
Extraordinaire du 13 juin 2008 autorise le Conseil à procéder à 
des att ributi ons gratuites d’acti ons (AGA) existantes au profi t des 
bénéfi ciaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel 
salarié et dirigeants mandataires sociaux de la société ou parmi 
les membres du personnel salarié et dirigeants mandataires so-
ciaux des enti tés qui lui sont liées au sens de l’arti cle L 225-197-2 
dudit Code, dans la limite d’un plafond d’att ributi on égal à 1 % 
du capital social de la Société au jour de la décision d’att ributi on 
du Conseil. 

Le Conseil d’administrati on, agissant dans le cadre de cett e auto-
risati on, a adopté le 13 juin 2008 un plan d’att ributi on d’acti ons 
régissant l’att ributi on gratuite d’acti ons de la Société aux bénéfi -
ciaires déterminés par le Conseil. 

Les AGA sont assorti es: 

a) d’une période d’acquisiti on

La durée de la période d’acquisiti on a été fi xée à deux ans à 
compter de la décision d’att ributi on par le Conseil d’administra-
ti on. 

En conséquence, les bénéfi ciaires deviendront défi niti vement 
acti onnaires de la Société à l’expirati on de la dite période d’ac-
quisiti on, sous réserve du respect des conditi ons et critères d’at-
tributi on ci-après.

b) d’une conditi on de présence 

L’att ributi on défi niti ve des acti ons impose pour chaque béné-
fi ciaire de conserver sa situati on de salarié et/ou de dirigeant 
mandataire social de la Société ou des enti tés qui lui sont liées au 
sens de l’arti cle L 225-197-2 dudit Code, de façon ininterrompue 
jusqu’au terme de la période d’acquisiti on.

En conséquence, la rupture du contrat de travail et/ou la cessa-
ti on de leurs foncti ons de mandataires sociaux pendant la pé-
riode d’acquisiti on, pour quelque cause que se soit, entraîne la 
perte pour le bénéfi ciaire du droit à l’Att ributi on Gratuite d’Ac-
ti ons objet du Plan d’Att ributi on Gratuite d’Acti ons.

Toutefois, conformément aux dispositi ons de l’arti cle L 225-197-
3 alinéa 2, du code de commerce, en cas de décès du bénéfi -
ciaire, ses hériti ers peuvent demander l’att ributi on des acti ons 
dans un délai de six mois à compter du décès.

c) d’une obligati on de conservati on 

La durée de la période de conservati on a été fi xée à deux ans à 
compter de la date d’att ributi on eff ecti ve des acti ons. 

Toutefois, les acti ons att ribuées gratuitement seront librement 
cessibles en cas de décès du bénéfi ciaire, par les hériti ers de ce 
dernier, ou en cas d’invalidité du bénéfi ciaire correspondant au 
classement dans la deuxième ou troisième catégorie prévue à 
l’arti cle L 341-4 du Code de la sécurité sociale.

Pendant toute la période de conservati on, les bénéfi ciaires s’en-
gageront à maintenir les acti ons att ribuées au nominati f avec 
menti on de l’indisponibilité de leurs acti ons dans la conventi on 
de tenue de compte.

En applicati on des dispositi ons de l’arti cle L 225-197-1 II alinéa 
4 du code de commerce, les bénéfi ciaires d’att ributi on gratuite 
d’acti ons qui exercent une foncti on de président du conseil d’ad-
ministrati on, de directeur général ou de directeur général délé-
gué de la Société sont tenus de conserver au nominati f cinq pour 
cent (5 %) des acti ons issues de l’att ributi on gratuite d’acti ons 
jusqu’à la cessati on de leurs foncti ons.

6.2 / AGA décidées en 2009 

Le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a décidé de procé-
der à l’att ributi on gratuite de 600 acti ons de la société JACQUET 
Metals. Cett e att ributi on gratuite d’acti ons ne concerne pas les 
dirigeants mandataires sociaux et les administrateurs.

Au 31 décembre 2009, le nombre d’acti ons gratuites att ribuées 
aux dirigeants mandataires sociaux et administrateurs n’a pas 
évolué depuis le 31 décembre 2008 et se présente comme suit :

bénéfi ciaires qualité société nombre d'acti ons
att ribuées (2008)

 valeur des acti ons
att ribuées au 31.12.2009 

M. Éric Jacquet Président Directeur Général JACQUET Metals 2100 acti ons 87 k€

M. Philippe Goczol Directeur Général Délégué JACQUET Metals 1350 acti ons 56 k€

M. Jean Révérand Administrateur salarié JACQUET Metals 100 acti ons 4 k€
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7 / valorisation du plan d’attribution 
gratuite d’actions
Au 31 décembre 2009, l’engagement de la société lié aux acti ons 
propres aff ectées au plan d’att ributi on gratuite d’acti ons auto-
risé par l’Assemblée Générale du 13 juin 2008 est évalué à 126 
k€. Cet engagement est calculé en foncti on du cours de bourse 
constaté à la date d’achat et de la probabilité d’att ributi on des 
acti ons constatée à la date de clôture. Cet engagement est ma-
térialisé par une provision de 91 k€, après amorti ssement sur 
une durée de 2 ans à parti r de la date d’att ributi on des acti ons, 
constatée en « charges de personnel ». 

8 / dividendes mis en distribution
Les dividendes versés au cours des trois exercices précédents 
s’établissent comme suit :

exercice nombre d’acti ons dividendes nets en € dividendes nets par 
acti on en €

avoir fi scal 
en € 

dividende global 
en €

2008 2 090 000 2 090 000 1,00 - 1,00

2007 2 090 000 4 702 500 2,25 - 2,25

2006 2 090 000 5 643 000 2,70 - 2,70

9 / offre publique (informations com-
muniquées en application de l’article 
L.225-100-3 du Code de commerce)
JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants » de l’annexe aux comptes sociaux).

Dans le cadre des dispositi ons de l’arti cle L.225-100-3 du Code 
de commerce, la Société JACQUET Metals doit exposer et, le cas 
échéant, expliquer les éléments menti onnés au présent para-
graphe lorsqu'ils sont suscepti bles d'avoir une incidence en cas 
d'off re publique.

JACQUET Metals considère ne pas avoir de dispositi fs spéci-
fi ques suscepti bles d’avoir une incidence en cas d’off re publique 
à l’excepti on de la présence d’un acti onnaire dominant dans la 
détenti on de son capital. Il est toutefois renvoyé ci-après à l’en-
semble des éléments listés par l’arti cle L.225-100-3 du Code de 
commerce dans la mesure où ces informati ons fi gurent dans le 
Document de Référence au ti tre d’autres obligati ons :

9.1 / structure du capital de la société

Au 31 décembre 2009, la société est contrôlée à hauteur de 
61,34 % du capital et 74,96 % des droits de vote théoriques par 
JSA, elle-même détenue à 99,99 % par Monsieur Éric Jacquet (cf. 
note 10 ci-après). 

En dehors des protecti ons légales prévues par le code de com-
merce, il n’existe pas de mesure parti culière prise en vue d’assu-
rer que ce contrôle ne soit pas exercé de manière abusive.

9.2 / restricti ons statutaires à l'exercice des droits de vote et 
aux transferts d'acti ons ou clauses des conventi ons portées à la 
connaissance de la société en applicati on de l'arti cle L. 233-11

Néant.

9.3 / parti cipati ons directes ou indirectes dans le capital de la 
société en vertu des arti cles L. 233-7 et L. 233-12 

cf. note 10 ci-après.

9.4 / liste des détenteurs de tout ti tre comportant des droits de 
contrôle spéciaux et descripti on de ceux-ci

Néant.

9.5 / mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système 
d'acti onnariat du personnel quand les droits de contrôle ne 
sont pas exercés par ce dernier 

Néant.

9.6 / accords entre acti onnaires dont la société a connaissance 
et qui peuvent entraîner des restricti ons au transfert d'acti ons 
et à l'exercice des droits de vote 

Néant.

9.7 / règles applicables à la nominati on et au remplacement 
des membres du Conseil d'administrati on ainsi qu'à la modifi -
cati on des statuts de la société 

cf. note 17 ci-après.

9.8 / pouvoirs du Conseil d'administrati on en mati ère d'émis-
sion ou de rachat d'acti ons

Les informati ons sur le programme de  rachat d’acti ons sont pré-
sentées dans la note 5 ci-avant. 

Les délégati ons accordées par l’Assemblée au Conseil d’adminis-
trati on en mati ère d’augmentati on de capital sont menti onnées 
dans la note 23. 
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9.9 / accords conclus par la société qui sont modifi és ou pren-
nent fi n en cas de changement de contrôle de la société

Néant.

9.10 / accords prévoyant des indemnités pour les membres du 
Conseil d'administrati on ou les salariés, s'ils démissionnent ou 
sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 
prend fi n en raison d'une off re publique

cf. note 14.

10 / identité des détenteurs du
capital dépassant les seuils légaux

nom ou
dénominati on

adresse au 31.12.2009
nombre 

d’acti ons
capital
détenu 

en %

droits de 
vote

en % 1

JSA ZI des Hauts Sarts
B-4040 Herstal

1 282 033 61,34% 74,96%

Richard W Colburn - 109 649 5,25% 3,40%

1 droits de vote théoriques / auto-détention non déduite

Au 31 décembre 2009, à la connaissance de la société, il n’existe 
aucun autre acti onnaire détenant directement, indirectement 
ou de concert 5% ou plus du capital ou des droits de vote.

Du 1er janvier 2009 au 10 mars 2010, les franchissements de 
seuils légaux, à la hausse comme à la baisse, ont été les suivants : 

Monsieur Richard W. Colburn a déclaré avoir franchi le seuil de 
5 % du capital à la hausse le 2 mars 2009 et détenir 109 649 ac-
ti ons JACQUET Metals représentant autant de droits de vote, soit 
5,25% du capital et 3,40% des droits de vote, dans les conditi ons 
suivantes :

 ― Richard W. Colburn : 89 649 acti ons représentant autant de 
droits de vote, soit 4,29% du capital et 2,78% des droits de vote.

 ― Metal Compagnies Multi -Employer Pension Plan : 20 000 ac-
ti ons représentant autant de droits de vote, soit 0,96% du capital 
et 0,62% des droits de vote.

Le déclarant a précisé avoir procédé à cett e déclarati on au moti f 
qu’il siège au sein du comité d’investi ssement du fonds de pen-
sion Metal Compagnies Multi -Employer Pension Plan.

Il est rappelé qu’à la clôture des deux exercices précédents, les 
détenteurs du capital dépassant les seuils légaux étaient les sui-
vants :

nom ou 
dénominati on

adresse au 31.12.2008
nombre 

d’acti ons
capital

détenu en %
droits 

de vote 
en % 1

JSA ZI des Hauts Sarts
B-4040 Herstal

1 281 655 61,32% 74,95%

1 droits de vote théoriques / auto-détention non déduite

nom ou déno-
minati on

adresse au 31.12.2007
nombre 

d’acti ons
capital
détenu 

en %

droits 
de vote
 en % 1

JSA ZI des Hauts Sarts
B-4040 Herstal

1 139 296 54,51% 70,54%

SIA FUNDS AG Seedammstrasse 3,
Postf ach CH-8808
Pfaffi  kon, Suisse

111 599 5,34% 3,46%

1 pas d’auto-détention en 31 décembre 2007

11 / opérations sur titres des diri-
geants de l’émetteur
Conformément à l’arti cle L. 621-18-2 du Code monétaire et fi nan-
cier et à l’arti cle 223-22 de l’Autorité des Marchés Financiers, les 
opérati ons eff ectuées sur les instruments fi nanciers de JACQUET 
Metals par chacun des membres du Conseil d’administrati on et 
des « personnes liées » doivent être déclarées dans la mesure où 
le montant cumulé des opérati ons eff ectuées par chacun de ces 
dirigeants dépasse 5 000 euros par année civile.

Sur l’exercice 2009, la parti cipati on de JSA (détenue par Éric Jac-
quet à 99,99%) dans JACQUET Metals S.A. a augmenté de 0,02% 
soit 378 ti tres JACQUET Metals dont 343 ti tres resti tués à JSA par 
la société TSAF, en charge du contrat de liquidité sur les ti tres 
JACQUET Metals jusqu’à fi n 2008.

12 / opérations réalisées au titre des 
options d’achat ou de souscription 
d’actions réservées au personnel sa-
larié de la société
Néant.

13 / proportion du capital détenue à 
la clôture de l’exercice par le person-
nel de la société
Néant.
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14 / rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux et des
administrateurs
14.1 / rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux

En 2009, les dirigeants mandataires sociaux sont Monsieur Éric 
Jacquet en ses qualités de Président du Conseil d’administrati on 
et de Directeur Général et Monsieur Philippe Goczol en sa qua-
lité de Directeur Général Délégué. 

Il est rappelé que l’assemblée générale du 23 juin 2009 a renou-
velé le mandat d’administrateur de Monsieur Éric Jacquet, lequel 
prendra fi n à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à 
statuer en 2012 sur les comptes de l’exercice 2011.

14.1.1 / synthèse des rémunérati ons et des opti ons et acti ons 
att ribuées à chaque dirigeant mandataire social

Éric Jacquet, Président du Conseil d’administrati on et Directeur 
Général

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au ti tre de l'exercice
(cf note 14.1.2) 231 248

valorisati on des opti ons att ribuées au cours de 
l'exercice - -

valorisati on des acti ons de performance att ri-
buées au cours de l'exercice - -

total 231 248

Philippe Goczol, Directeur Général Délégué

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au ti tre de l'exercice
(cf note 14.1.2) 168 132

valorisati on des opti ons att ribuées au cours de 
l'exercice - -

valorisati on des acti ons de performance att ri-
buées au cours de l'exercice - -

total 168 132

14.1.2 / rémunérati ons de chaque dirigeant mandataire social

Monsieur Éric Jacquet, Président du Conseil d’administrati on et 
Directeur Général

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe * 175 175 200 200

rémunérati on variable - - - 148

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 5 5 5 5

avantages en nature - - - -

avantages postérieurs à 
l'emploi 51 - 43 -

total 231 180 248 353

* Monsieur Éric Jacquet a souhaité que sa rémunération soit adaptée à la 
réalité économique actuelle. Ainsi lors de sa réunion du 23 juin 2009, le 
Conseil d’administration a décidé de modifier le montant de la rémunéra-
tion fixe annuelle allouée à Monsieur Éric Jacquet, au titre de sa fonction 
de Directeur Général pour la ramener de 200 000 € à 150 000 €, soit une 
réduction de 25%. Cette décision a pris effet à compter du 1er juillet 2009.

Monsieur Philippe Goczol, Directeur Général Délégué

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe 120 120 120 120

rémunérati on variable 37 37 - 70

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 5 5 5 5

avantages en nature - - - -

avantages postérieurs
à l'emploi 6 - 7 -

total 168 162 132 195

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de ré-
gimes de retraite spécifi ques. Les avantages postérieurs à l’em-
ploi menti onnés ci-avant correspondent aux engagements de 
retraite provisionnés à la clôture (cf. note 12.4 de l’annexe aux 
états fi nanciers consolidés). Il est précisé que ces montants ne 
ti ennent pas compte des versements à la compagnie d’assurance 
car ceux-ci sont versés de manière globale par société.

Les rémunérati ons variables sont principalement calculées sur 
des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé sur le niveau 
de résultat net part du Groupe par rapport au chiff re d’aff aires. 
La rémunérati on variable est payable annuellement une fois les 
résultats du Groupe connus.

14.1.3 / opti ons de souscripti on ou d’achat d’acti ons att ribuées 
durant l’exercice à chaque dirigeant mandataire social

Néant.

14.1.4 / opti ons de souscripti on ou d’achat d’acti ons levées du-
rant l’exercice par chaque dirigeant mandataire social

Néant.

14.1.5 / acti ons de performance att ribuées à chaque manda-
taire social 

Néant.

14.1.6 / acti ons de performance devenues disponibles durant 
l’exercice pour chaque dirigeant mandataire social

Néant.

14.1.7 / acti ons gratuites 

Le 13 juin 2008, le Conseil d’administrati on a att ribué 2 100 ac-
ti ons gratuites à Monsieur Éric Jacquet et 1 350 acti ons gratuites 
à Monsieur Philippe Goczol. L’att ributi on de ces acti ons ne de-
viendra défi niti ve qu’au terme d’une période d’acquisiti on mini-
male de deux ans. A la suite de cett e période, les bénéfi ciaires 
devront conserver ces acti ons pendant une durée minimale de 
deux ans. Sur la base du dernier cours coté au 31 décembre 
2009, la valorisati on des acti ons att ribuées s’élève à 87 k€ pour 
Monsieur Éric Jacquet et à 56 k€ pour Monsieur Philippe Goczol. 

Au 31 décembre 2009, l’engagement de la société lié aux acti ons 
gratuites att ribuées aux dirigeants mandataires sociaux, calculé 
en foncti on du cours de bourse constaté à la date d’achat et de la 
probabilité d’att ributi on constatée à la date de clôture, est éva-
lué à 53 K€ pour Monsieur Éric Jacquet et à 27 k€ pour Monsieur 
Philippe Goczol soit respecti vement une provision de 41 k€ et 21 
k€ comptabilisée en « charges de personnel » après étalement.

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de rému-
nérati on sous forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. 
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Les att ributi ons gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’at-
tributi on décidée par le Conseil d’administrati on du 13 juin 2008 
sont reprises ci-avant, ont été eff ectuées antérieurement aux re-
commandati ons AFEP-MEDEF d’octobre 2008 et ne sont pas des 
acti ons de performance.

En applicati on des dispositi ons de l’arti cle L 225-197-1 II alinéa 
4 du code de commerce, les bénéfi ciaires d’att ributi on gratuite 
d’acti ons qui exercent une foncti on de président du Conseil d’ad-
ministrati on, de Directeur Général ou de Directeur Général Délé-
gué de la Société sont tenus de conserver au nominati f cinq pour 
cent (5 %) des acti ons issues de l’att ributi on gratuite d’acti ons 
jusqu’à la cessati on de leurs foncti ons. 

14.1.8 / autres informati ons

Les dirigeants mandataires sociaux de JACQUET Metals ne sont 
pas liés par un contrat de travail au sein du Groupe. A ce ti tre, il 
est notamment rappelé qu’il a été mis fi n au contrat de travail 
de Monsieur Philippe Goczol préalablement à sa désignati on lors 
du Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008. Monsieur Philippe 
Goczol n’a bénéfi cié d’aucune indemnité à raison de la fi n de son 
contrat de travail.

Seul Monsieur Philippe Goczol bénéfi cie d’une indemnité de ré-
vocati on ou de non renouvellement de mandat dont l’ensemble 
des conditi ons de performance (nombre de nouvelles sociétés fi -
liales acquises ou créées à compter du 1er janvier 2009 et évolu-
ti on du chiff re d’aff aires consolidé du Groupe JACQUET Metals), 
lesquelles sont cumulati ves, sont reprises au paragraphe 14.1.10 
ci-après. Il en est de même s’agissant des cas d’att ributi on de 
l’indemnité et du calcul de son montant. Le versement de cett e 
indemnité de départ est exclu s’il quitt e à son initi ati ve la société 
pour exercer de nouvelles foncti ons, ou change de foncti ons à 
l’intérieur du Groupe, ou encore s’il fait valoir ses droits à la re-
traite.

14.1.9 / acti fs appartenant directement ou indirectement à 
Monsieur Éric Jacquet et exploités dans le cadre de l’acti vité 
du Groupe

en k€ sites loyers 
2009 

HT

loyers 
2008 

HT

locataires

JERIC SARL Saint Priest (69) 377 369 JACQUET 
METALS

 Villepinte (93) 114 103 FRANCE 
INOX

SCI Rogna Boue Grésy sur Aix (73) 120 77 DETAIL 
INOX

14.1.10 / indemnité de révocati on ou de non renouvellement 
de mandat de Monsieur Philippe Goczol

Le Conseil d’administrati on du 13 juin 2008 a décidé d’allouer 
à Mr Philippe Goczol, une indemnité de révocati on ou de non 
renouvellement de son mandat et a fi xé les conditi ons et les mo-
dalités de versement.

Lors du renouvellement de son mandat en qualité de Directeur 
Général Délégué, le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a 
réitéré le principe de cett e indemnité de révocati on ou de non 
renouvellement de son mandat suivant des conditi ons et moda-
lités de versement identi ques à celles arrêtées par le Conseil lors 
de sa séance du 13 juin 2008, à savoir :

cas d’att ributi on de l’indemnité :

Monsieur Philippe Goczol bénéfi ciera d’une indemnité de révo-

cati on dans les hypothèses suivantes, sous réserve de la consta-
tati on par le Conseil d’administrati on de la réalisati on des condi-
ti ons de performances :

 ― Décision du Conseil d’administrati on de révoquer Monsieur 
Philippe Goczol de ses foncti ons de Directeur Général Délégué ;

 ― Décision du Conseil d’administrati on de ne pas renouveler le 
mandat de Directeur Général Délégué de Monsieur Philippe Go-
czol, à moins qu’il lui soit proposé d’exercer d’autres foncti ons, 
salariées ou non, au sein de la société JACQUET Metals et/ou de 
toutes sociétés qui lui sont liées au sens de l’arti cle L 225-197-2 
du code de commerce, moyennant une rémunérati on annuelle 
correspondant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons 
brutes eff ecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol 
au cours des 24 derniers mois écoulés qui précèdent celui au 
cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité 
de révocati on, divisée par deux. On entend par rémunérati ons 
perçues, les salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou 
att ributi on gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons 
perçues au cours des 24 derniers mois, il sera fait référence au 
« Salaire Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Mon-
sieur Philippe Goczol.

Enfi n, le Conseil d’administrati on a décidé qu’aucune indemnité 
de révocati on ne sera due au Directeur Général Délégué si sa 
révocati on ou le non renouvellement de son mandat intervient 
postérieurement à la date à laquelle ce dernier aura fait valoir ou 
aura été mis à la retraite.

déterminati on des conditi ons cumulati ves de performance:

 ― Conditi ons liées aux performances du Directeur Général Dé-
légué : l’acquisiti on dans le cadre d’opérati ons de croissance ex-
terne et/ou la créati on selon le modèle de franchise JACQUET 
Metals, d’au moins trois nouvelles sociétés fi liales à compter du 
1er janvier 2009 et sur la durée d’exercice des foncti ons du Direc-
teur Général Délégué.

 ― Conditi ons liées aux performances de la société : le chiff re 
d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals devra être 
supérieur ou égal à 90 % du chiff re d’aff aires consolidé « A » du 
Groupe JACQUET Metals.

Où :
• A : correspond à la moyenne des chiff res d’aff aires consolidés 
du Groupe JACQUET Metals à la clôture des cinq exercices qui 
précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ri-
buti on de l’indemnité de révocati on ;
• B : correspond à la moiti é de la somme des chiff res d’aff aires 
consolidés du Groupe JACQUET Metals des huit trimestres ci-
vils qui précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas 
d’att ributi on de l’indemnité de révocati on.

Le recours à des moyennes de chiff res d’aff aires est justi fi é pour 
éviter les eff ets pervers que les variati ons de cours des mati ères 
premières pourraient exercer sur le chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe.

Les valeurs A et B s’entendent à périmètre au moins égal à celui 
existant au moment de la nominati on du Directeur Général Délé-
gué. Si au moment de la révocati on, le périmètre du Groupe est 
moindre que celui existant au moment de la nominati on, alors la 
valeur A sera ajustée au pro rata du chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe correspondant à la réducti on du périmètre. Par péri-
mètre, il faut entendre :

 ― L’ensemble des fi liales du Groupe intégrées dans les comptes 
consolidés.

 ― L’ensemble des produits et services vendus.
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calcul du montant de l’indemnité :

Le montant de l’indemnité est calculé comme suit :
Indemnité = (4 x FM) + (1,4 x RM) + (0,6 x RM x P)

Où :
• FM : correspond à la rémunérati on fi xe mensuelle brute ver-
sée au Directeur Général Délégué au ti tre du mois qui précède 
celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de 
l’indemnité de révocati on.
• RM : s’entend de la Rémunérati on Mensualisée, correspon-
dant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons brutes ef-
fecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol au cours des 
12 derniers mois écoulés qui précèdent celui au cours duquel 
intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité de révoca-
ti on, divisée par 12. On entend par rémunérati ons perçues les 
salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou att ributi on 
gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons perçues au 
cours des 12 derniers mois, il sera fait référence au « Salaire 
Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Monsieur Phi-
lippe Goczol.
• P : correspond à la période entre la date de nominati on à la 
foncti on de Directeur Général Délégué et la date de sa révoca-
ti on ou de non renouvellement de son mandat. La période est 
exprimée en années et en fracti ons d’année, tout mois entamé 
étant considéré comme 1/12ème d’année acquis pour l’ancien-
neté.

Le montant de l’indemnité due, le cas échéant, à Monsieur Phi-
lippe Goczol, sera égal à :

 ― 100 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal au chiff re d’aff aires consolidé « A » du Groupe 
JACQUET Metals.

 ― 50 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal à 90 % et inférieur à 100 % du chiff re d’aff aires 
consolidé « A » du Groupe JACQUET Metals.

14.2 / rémunération des administrateurs (hors 
dirigeants mandataires sociaux)

L’assemblée générale du 23 juin 2009 ayant nommé en qualité 
d’administrateurs Messieurs Jacques Leconte et Jean-François 
Clément pour une durée de trois ans, laquelle prendra fi n à l’is-
sue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en 2012 
sur les comptes de l’exercice 2011, la société compte en 2009 
quatre administrateurs hors dirigeants mandataires sociaux. Ces 
deux nouveaux administrateurs peuvent être qualifi és d’adminis-
trateurs indépendants, c’est-à-dire, n’entretenant directement 
ou indirectement aucune relati on de quelque nature que ce soit 
avec la société, le Groupe ou sa directi on.

Il est rappelé à ce ti tre que l’assemblée a également renouvelé 
les mandats d’administrateurs de Messieurs Jean Révérand et 
Michel Perrin, lesquels prendront fi n à l’issue de l’Assemblée Gé-
nérale Ordinaire appelée à statuer en 2012 sur les comptes de 
l’exercice 2011.

14.2.1 / synthèse des rémunérati ons et des opti ons et acti ons 
att ribuées à chaque administrateur

Monsieur Jean Révérand, administrateur salarié

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au
ti tre de l'exercice (cf note 14.2.2) 62 59

valorisati on des opti ons
att ribuées au cours de l'exercice - -

valorisati on des acti ons de
performance att ribuées au cours de l'exercice - -

total 62 59

Monsieur Michel Perrin, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au
ti tre de l'exercice (cf note 14.2.2) 3 62

valorisati on des opti ons
att ribuées au cours de l'exercice - -

valorisati on des acti ons de
performance att ribuées au cours de l'exercice - -

total 3 62

Monsieur Jacques Leconte, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au
ti tre de l'exercice (cf note 14.2.2) 5 -

valorisati on des opti ons
att ribuées au cours de l'exercice - -

valorisati on des acti ons de
performance att ribuées au cours de l'exercice - -

total 5 -

Monsieur Jean-François Clément, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
rémunérati ons dues au
ti tre de l'exercice (cf note 14.2.2) 5 -

valorisati on des opti ons
att ribuées au cours de l'exercice - -

valorisati on des acti ons de
performance att ribuées au cours de l'exercice - -

total 5 -

14.2.2 / rémunérati ons de chaque administrateur

Monsieur Jean Révérand, administrateur salarié

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe 47 47 46 46

rémunérati on variable - 3 - 5

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 3 3 3 3

avantages en nature (voiture) 1 1 2 2

avantages postérieurs à 
l'emploi 11 - 8 -

total 62 53 59 56
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Monsieur Michel Perrin, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe - - 32 32

rémunérati on variable - - - -

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 3 3 3 3

avantages en nature (voiture) - - 1 1

avantages postérieurs à 
l'emploi* - - 27 27

total 3 3 62 62

* Indemnité de départ en retraite perçue en 2008

Monsieur Jacques Leconte, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe - - - -

rémunérati on variable - - - -

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 5 5 - -

avantages en nature - - - -

total 5 5 - -

Monsieur Jean-François Clément, administrateur

(montants bruts en k€) 2009 2008
montant 

dû
montant 

versé
montant 

dû
montant 

versé

rémunérati on fi xe - - - -

rémunérati on variable - - - -

rémunérati on excepti onnelle - - - -

jetons de présence 5 5 - -

avantages en nature - - - -

total 5 5 - -

De même que les dirigeants mandataires sociaux, les administra-
teurs ne bénéfi cient pas de régimes de retraite spécifi ques. Les 
avantages postérieurs à l’emploi menti onnés ci-avant correspon-
dent aux engagements de retraite provisionnés à la clôture (cf. 
note 12.4 de l’annexe aux états fi nanciers consolidés). Il est pré-
cisé que ces montants ne ti ennent pas compte des versements 
à la compagnie d’assurance car ceux-ci sont versés de manière 
globale par société.

Les rémunérati ons variables sont principalement calculées sur 
des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé sur le niveau 
de résultat net part du Groupe par rapport au chiff re d’aff aires. 
La rémunérati on variable est payable annuellement une fois les 
résultats du Groupe connus.

Les avantages en nature menti onnés correspondent à des véhi-
cules de société.

14.2.3 / opti ons de souscripti on ou d’achat d’acti ons att ribuées 
durant l’exercice à chaque administrateur

Néant.

14.2.4 / opti ons de souscripti on ou d’achat d’acti ons levées du-
rant l’exercice par chaque administrateur

Néant.

14.2.5 / acti ons de performance att ribuées à chaque adminis-
trateur 

Néant.

14.2.6 / acti ons de performance devenues disponibles durant 
l’exercice pour chaque administrateur

Néant.

14.2.7 / acti ons gratuites 

Le 13 juin 2008, le Conseil d’administrati on a att ribué 100 acti ons 
gratuites à Monsieur Jean Révérand. L’att ributi on de ces acti ons 
ne deviendra défi niti ve qu’au terme d’une période d’acquisiti on 
minimale de deux ans. A la suite de cett e période, le bénéfi -
ciaire devra conserver ces acti ons pendant une durée minimale 
de deux ans. Sur la base du dernier cours coté au 31 décembre 
2009, la valorisati on de ces acti ons s’élève à 4 K€. 

Au 31 décembre 2009, l’engagement de la société lié aux acti ons 
gratuites att ribuées à Monsieur Jean Révérand, calculé en fonc-
ti on du cours de bourse constaté à la date d’achat et de la pro-
babilité d’att ributi on constatée à la date de clôture, est évalué à 
2,6 K€ soit une provision de 2 K€ comptabilisée en « charges de 
personnel » après étalement.

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de rémunérati on sous 
forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. Les att ributi ons 
gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’att ributi on décidée 
par le Conseil d’administrati on du 13 juin 2008 sont reprises ci-
avant, ont été eff ectuées antérieurement aux recommandati ons 
AFEP-MEDEF d’octobre 2008 et ne sont pas des acti ons de per-
formance.

14.2.8 / autres informati ons

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de prime de départ.

14.3 / jetons de présence perçus par les 
membres du Conseil d’administration

membres du Conseil 
d'administrati on

montant versé 
en 2009 en k€

montant versé 
en 2008 en k€

Eric Jacquet 5 5

Philippe Goczol 5 5

Jean Révérand 3 3

Michel Perrin 3 3

Jacques Leconte 5 -

Jean-François Clément 5 -

total 25 15
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15 / informations sociales
L’eff ecti f de JACQUET Metals S.A. est composé de 11 cadres au 31 décembre 2009 et n’a pas évolué sur l’exercice.

16 / liste des mandats exercés par les administrateurs dans toute société au 
cours des 5 derniers exercices

nom mandat société année de fi n de mandat

Éric Jacquet  Président du Conseil d'Administrati on 1  JACQUET Metals S.A. 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACPOL Sp. z o.o. 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET UK Ltd

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Iberica S.A. 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Sverige AB 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Finland OY 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Danmark ApS

  Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Romania Srl 2008

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Mid Atlanti c Inc.

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Houston Inc.

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Midwest Inc.

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET West Inc.

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Nordpol Sp. z o.o. 

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Italtaglio Srl

 Président du Conseil d'Administrati on  JACQUET Shanghai Special Alloy Processing Co. Ltd. 

 Président  JACQUET Lyon S.A.S.U.

 Président  JACQUET Export S.A.S.U.

 Président 2  FFF HOLDING S.A.S. 

 Président 2  DETAIL INOX S.A.S. 

 Président 2  JACQUET S.A.S. 

 Président 2  FRANCE INOX S.A.S. 

 Président 2  3F S.A.S. 2006

 Président 2  FORME S.A.S. 2004

 Président 2  QUARTO Europe S.A.S.U. 

 Président 2  JACQUET Paris S.A.S. 

 Administrateur  JACQUET s.r.o

 Administrateur  JACFRIESLAND BV  

 Administrateur  JACQUET Osiro AG  

 Administrateur  QUARTO Nordic AB  

 Administrateur   ATP S.A. 2004

 Administrateur   JACQUET Internati onal S.A. 

 Administrateur   JACQUET Polska Sp z o.o. 

 Administrateur   JACQUET Nova Srl

 Administrateur  JACQUET Norge AS 2009

 Administrateur délégué  JACQUET Benelux S.A. 

 Administrateur délégué  JSA

 Co-gérant  JACQUET Deutschland GmbH 

  Gérant  JACQUET Portugal LDA

 Gérant  JESTION E.U.R.L. 

 Gérant  JWS S.A.R.L. 

 Gérant  SCI DU CANAL 

 Gérant  SCI LA FABRIQUE 

 Gérant  SCI ROGNA BOUE 

 Gérant  SCI QUEDE 

 Gérant  SCI DE MIGENNES 

 Gérant  JERIC S.A.R.L. 

 Gérant  SCI DE BOURGOGNE 

 Gérant  JACQUET Bâti ments E.U.R.L.

 Gérant  SCI DES BROSSES 

 Gérant  SCI DE MANTENAY 

 Gérant  SCI CITE 44 
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Jean Révérand  Administrateur   JACQUET Metals S.A. 

 Administrateur   JACQUET Benelux S.A. 

 Administrateur   JACQUET Finland OY 

 Administrateur   JACQUET Iberica S.A. 

 Administrateur   JSA

Philippe Goczol  Directeur Général  JACQUET Jesenice d.o.o.

 Administrateur 3  JACQUET Metals S.A. 

 Administrateur  JACQUET Sverige AB

 Administrateur  QUARTO Nordic AB

 Administrateur  JACQUET Norge AS 2009

 Administrateur  JACFRIESLAND BV

 Administrateur  JACQUET Nova Srl

 Administrateur  JACQUET Italtaglio Srl

 Administrateur  JACQUET Danmark ApS

 Administrateur  JACQUET Mid Atlanti c Inc.

 Administrateur  JACQUET UK Ltd

 Administrateur  JACQUET Houston Inc.

 Administrateur  JAQCUET Midwest Inc.

 Administrateur  JACQUET West Inc.

 Administrateur  JACPOL Sp. z o.o.

 Administrateur  JACQUET Nordpol Sp. z o.o.

 Administrateur  JACQUET Polska Sp. z o.o.

 Administrateur  JACQUET Shanghai Co. Ltd.

 Gérant  JSP EURL

 Gérant  OSS SARL

 Gérant  JACQUET Portugal LDA

 Président  Alu One SAS 2005

Jean-François
Clément 

 Administrateur   JACQUET Metals S.A. 

 Administrateur   SA Cabinet d'Etudes Marc Merlin 

 Gérant  SCI du 83 rue Pierre Corneille 

 Gérant  SCI Créqui Tête d'or 

 Gérant  SCI La Mélisse 

 Membre du Comité de Surveillance  SAS HCM 

 Vice Président  Alpti s Associati on 

 Membre du Conseil de Surveillance  SAS Alpti s Assurances 

  Co-gérant  CMS Bureau Francis Lefebvre Lyon 2006

 Gérant puis liquidateur  SCI Les Fétoules 2005

 Gérant puis liquidateur  SCI La Réchasse 2005

 Gérant  SCI La Russule 2008

 Membre et Président du
 Conseil de Surveillance 

 Alpti s Assurances (SA à Directoire et
 Conseil de Surveillance) 2007

 Jacques Leconte  Administrateur  JACQUET Metals S.A. 

 Membre du comité stratégique   Thermocross SA 

 Directeur  Centre d'aff aires du Crédit Agricole Sud Rhône Alpes 2008

Michel Perrin  Administrateur   JACQUET Metals S.A. 

 Administrateur   ATP S.A. 2004

  Administrateur   JACQUET Iberica S.A.  
1 Président du Conseil d'Administration et Directeur Général 
2 Représentant de JACQUET Metals S.A. 
3 Administrateur et Directeur Général Délégué

nom mandat société année de fi n de 
mandat
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17 / conseil d’administration
Le foncti onnement du Conseil d’administrati on est décrit dans 
le rapport du Président du Conseil d’administrati on relati f aux 
conditi ons de préparati on et d’organisati on des travaux du 
Conseil et aux procédures de contrôle interne.

L’Assemblée Générale du 23 juin 2009 a nommé en qualité d’ad-
ministrateur Messieurs Jacques Leconte et Jean-François Clé-
ment pour une durée de trois ans, laquelle prendra fi n à l’issue 
de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en 2012 sur 
les comptes de l’exercice 2011.

L’Assemblée Générale du 23 juin 2009 a également renouvelé les 
mandats d’administrateurs de Messieurs Éric Jacquet, Jean Ré-
vérand et Michel Perrin, lesquels prendront fi n à l’issue de l’As-
semblée Générale Ordinaire appelée à statuer en 2012 sur les 
comptes de l’exercice 2011.

Le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a renouvelé les man-
dats de Président du Conseil d’administrati on et de Directeur 
Général de Monsieur Éric Jacquet pour la durée de son mandat 
d’administrateur.

Le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a renouvelé le man-
dat de Directeur Général Délégué de Monsieur Philippe Goczol 
et ce, pour la durée pendant laquelle Monsieur Éric Jacquet exer-
cera ses foncti ons de Directeur Général.

18 / informations sociales et
environnementales
Ces informati ons sont données au paragraphe 5 du rapport de 
gesti on dans les informati ons sur le Groupe.

19 / affectation et répartition des 
résultats 2009
La décision de l’Assemblée Générale n’est pas connue au jour de 
l’établissement du présent document.

20 / charges non déductibles visées 
aux articles 39-4 et 223 du code
général des impôts
Le montant des charges s’élève à 5 273 euros pour l’exercice 
2009 et l’impôt correspondant à 1 758 euros. 

21 / tableau des résultats des cinq 
derniers exercices
cf. Annexe 1.

22 / événements importants survenus 
entre la date de clôture de l’exercice 
et la date à laquelle le rapport est 
établi
JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 « 
faits marquants » de l’annexe aux comptes sociaux).
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23 / délégations octroyées par l’Assemblée Générale au Conseil
d’administration
L’assemblée générale du 13 juin 2008 a octroyé au Conseil d’administrati on la délégati on suivante :

délégati on échéance
(à compter de l’Assemblée)

montant maximal 
autorisé

observati ons

autorisati on de procéder à 
des att ributi ons gratuites 
d’acti ons existantes

38 mois 1% du capital Le Conseil d’administrati on, agissant dans le cadre de cett e autori-
sati on, a décidé les att ributi ons gratuites d’acti ons suivantes :
- Conseil d’administrati on du 13 juin 2008 : att ributi on gratuite de 
4 750 acti ons.
- Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 : att ributi on gratuite de 
600 acti ons.

L’assemblée générale du 23 juin 2009 a octroyé au Conseil d’administrati on les délégati ons suivantes :

délégati on échéance
(à compter de l’Assemblée)

montant maximal autorisé observati ons

1. Délégati on de compétence pour décider 
l’augmentati on du capital social, par émis-
sion avec mainti en du droit préférenti el 
de souscripti on d’acti ons et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la 
Société et/ou l’émission de valeurs mobi-
lières donnant droit à l’att ributi on de ti tres 
de créance.

26 mois montant nominal maximum des 
augmentati ons de capital :
15.000.000 €

montant nominal maximum des 
ti tres de créance :
100.000.000 €

montant nominal maximum des aug-
mentati ons de capital autorisées :
20.000.000 €
montant nominal maximum des ti tres 
de créance autorisés:
140.000.000 €

2. Délégati on de compétence pour décider 
l’augmentati on du capital social par émis-
sion sans droit préférenti el de souscripti on 
d’acti ons et/ou de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de la Société et/ou 
l’émission de valeurs mobilières donnant 
droit à l’att ributi on de ti tres de créance.

26 mois montant nominal maximum des 
augmentati ons de capital :
5.000.000 €

montant nominal maximum des 
ti tres de créance :
40.000.000 €

(en ce compris le montant no-
minal d'augmentati on de capital 
résultant des émissions réalisées 
en vertu l’autorisati on menti on-
née au 3.)

3. Autorisati on, en cas d’émission avec sup-
pression du droit préférenti el de souscrip-
ti on, à l’eff et de procéder à l’émission de 
ti tres de capital et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, en fi xant le prix 
d’émission 

26 mois 10 % du capital par période de 
12 mois.

4. Autorisati on à l’eff et d’augmenter le 
nombre de ti tres à émett re en cas d’aug-
mentati on de capital avec ou sans droit pré-
férenti el de souscripti on.

26 mois 3 .000.000 €

5. Délégati on de pouvoirs à l’eff et d’émett re 
des acti ons ou des valeurs mobilières don-
nant accès au capital sans droit préférenti el 
de souscripti on en rémunérati on d’apports 
en nature portant sur des ti tres de capital 
ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital.

26 mois 10 % du capital. 

6. Délégati on de compétence à l’eff et de dé-
cider l’augmentati on du capital social par in-
corporati on de primes, réserves, bénéfi ces 
ou autres.

26 mois 10.000.000 €

Au 31 décembre 2009, le Conseil d’administrati on n’avait pas fait usage de ces délégati ons.

 

 Éric Jacquet
 Président du Conseil d’administrati on
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annexe 1 : tableau des résultats des cinq derniers exercices

en € 2009 2008 2007 2006 2005

 capital en fi n d'exercice 

 capital social 15 000 000 15 000 000 7 500 000 7 500 000 7 500 000

 nombre d'acti ons ordinaires 2 090 000 2 090 000 2 090 000 2 090 000 2 090 000

 opérati ons et résultats de l'exercice 

 chiff re d'aff aires hors taxes 3 199 716 5 410 428 6 762 864 5 770 300 3 710 688

 résultat avant impôt, amorti ssements et provisions 6 013 651 20 923 662 20 121 719 13 212 264 6 693 763

 impôt sur les bénéfi ces (841 220) 2 063 004 1 924 803 2 362 794 1 335 170

 parti cipati on des salariés - - - - -

 résultat après impôt, amorti ssements et provisions 5 418 977 1 700 073 17 425 879 10 490 737 4 672 107

 résultat distribué n.d * 2 090 000 4 702 500 5 643 000 2 821 500

 résultats par acti on 

 résultat après impôt, avant amorti ssements et provisions 3,28 9,02 8,71 5,19 2,56

 résultat après impôt, amorti ssements et provisions 2,59 0,81 8,34 5,02 2,24

 dividende att ribué à chaque acti on n.d * 1,00 2,25 2,70 1,35

 personnel 

 eff ecti f moyen de l'exercice 11 10 11 10 11

 masse salariale de l'exercice 974 714 1 021 003 1 114 661 1 118 424 1 141 304

 charges sociales de l'exercice 502 249 479 686 456 886 452 321 464 343

* non disponible: décision de l'Assemblée Générale non connue au jour de l'établissement du présent document.
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annexe 2 : informations sur les filiales et participations

société
en k€

capital social total des
capitaux 
propres

quote-part 
de capital 

détenue

valeur comptable
des ti tres détenus

chiff re
d'aff aires 

H.T.

résultat 
du dernier 

exercicevaleur brute valeur nett e

 JACQUET SAS 3 000 17 813 99,99% 5 206 5 206 31 782 (320)

 JACQUET Paris SAS 160 1 379 100,00% 152 152 3 654 (209)

 FRANCE INOX SAS 300 1 534 99,99% 324 324 4 090 (79)

 DETAIL INOX SAS 1 370 2 021 99,99% 1 877 1 877 2 851 (63)

 JACPOL Sp. z o.o. 1 900 7 029 100,00% 1 980 1 980 9 514 (279)

 JACQUET Finland OY 104 4 527 78,95% 82 82 4 488 (985)

 JACQUET Metallservice GmbH 70 (253) 75,00% 53 53 5 013 (803)

 JACQUET Iberica SA 402 1 120 70,00% 370 370 4 461 (197)

 JACQUET Nova Srl 400 2 625 100,00% 1 340 1 340 3 708 (441)

 JACQUET Sverige AB 488 2 440 100,00% 1 902 1 902 3 439 157

 JACQUET Magyarorszag Kft . 120 34 100,00% 53 53 190 (59)

 JACQUET s.r.o. 57 211 80,00% 38 38 1 979 12

 QUARTO Nordic AB 266 336 100,00% 1 107 1 107 1 176 (239)

 JACQUET Danmark ApS 34 30 100,00% 155 75 67 (23)

 JACQUET Internati onal SA 625 3 051 99,96% 1 022 1 022 268 1 864

 JACQUET Jesenice d.o.o. 490 1 043 100,00% 496 496 259 (116)

 QUARTO Europe S.A.S.U. 100 183 100,00% 100 100 1 742 (121)

 ERDBRÜGGER Metallservice GmbH 80 123 51,25% 41 41 1 340 (31)

 JACQUET Berlin GmbH 113 410 66,66% 75 75 1 892 84

 JACQUET Mid Atlanti c Inc. 555 (4 966) 75,00% 484 484 11 156 (2 063)

 JACQUET Lyon S.A.S.U. 50 1 207 100,00% 50 50 9 707 111

 JACQUET Nederland BV  23 2 900 50,40% 1 000 1 000 17 665 1 076

 JACQUET Export S.A.S.U. 50 70 100,00% 50 50 2 767 (35)

 JACQUET UK LTD  957 3 022 76,00% 1 160 1 160 5 669 431

 JACQUET Portugal LDA 30 223 51,00% 15 15 2 232 49

 JACQUET Nordpol Sp. z o.o. 93 168 90,00% 93 93 1 307 8

 JACQUET Italtaglio Srl 335 52 85,00% 285 285 3 402 (219)

 FFF HOLDING SAS 2 000 1 241 99,98% 3 289 1 089 - 89

 JSP EURL 300 582 100,00% 288 288 2 496 17

 JESTION EURL 8 (144) 100,00% 8 8 1 020 (175)

 JWS SARL 42 (952) 95,00% 40 40 - (152)

 SCI DU CANAL 1 92 98,00% 448 448 104 91

 IMS 27 528 247 483 23,17% 58 215 39 943 727 114 (86 242)

 OSS SARL * 1 000 2 174 99,94% - - 3 056 (632)

 JACQUET Benelux SA * 500 4 025 99,92% - - 9 262 147

 JACQUET Deutschland GmbH  * 26 365 99,96% - - 8 564 147

 JACQUET Steinau GmbH  * 36 177 74,97% - - 2 332 (276)

 JACQUET Polska Sp. z o.o.  * 24 82 99,96% - - 2 361 (30)

 JACQUET Osiro AG  * 270 1 871 50,98% - - 4 100 432

 JACFRIESLAND BV  * 1 000 3 907 40,32% - - 7 893 1

 JACQUET Shanghai Co. Ltd.  * 9 644 5 622 95,00% - - 4 956 (1 605)

 JACQUET Houston Inc. * 208 (2 078) 60,00% - - 3 365 (704)

 JACQUET Midwest Inc.  * 208 (1 835) 71,25% - - 3 118 (968)

 JACQUET West Inc.  * 347 (1 777) 60,00% - - 2 154 (1 376)

 * participations indirectes 
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Situation
financière
et résultats 2009

1/ états financiers consolidés 2009
état de la situation financière au 31.12.2009

en k€ notes  31.12.2009 31.12.2008

brut amort. prov net net

écarts d'acquisiti on  7.1 1 779 - 1 779 1 779

immobilisati ons incorporelles  7.1 1 262 737 525 613

immobilisati ons corporelles  7.1 59 673 29 072 30 602 32 014

ti tres mis en équivalence  7.1 49 652 - 49 652 -

ti tres disponibles à la vente  7.1 - - - 38 719

autres acti fs fi nanciers  7.1 675 35 640 624

impôts diff érés  7.5 1 296 - 1 296 1 056

acti f non courant  114 337 29 844 84 493 74 805

stocks et en-cours  7.2 42 966 - 42 966 70 713

créances clients  7.3 21 725 700 21 024 34 493

acti fs d'impôt exigible  7.3 5 491 - 5 491 5 750

autres acti fs  7.3 3 819 - 3 819 5 418

trésorerie et équivalents de trésorerie  7.4 25 141 - 25 141 31 152

acti f courant  99 141 700 98 441 147 526

total acti f  213 478 30 545 182 933 222 331

capital social  7.6.1 15 000 15 000

réserves consolidées 55 977 56 693

capitaux propres part du Groupe  70 977 71 693

part des minoritaires  3 121 5 564

capitaux propres  74 098 77 258

impôts diff érés  7.5 5 969 5 490

provisions  7.7 669 663

dett es fi nancières long terme  7.8 48 253 63 584

passif non courant  54 891 69 737

dett es fi nancières court terme  7.8 26 485 32 210

dett es fournisseurs  7.10 20 625 34 872

passifs d'impôt exigible  7.10 333 982

autres passifs  7.10 6 501 7 273

passif courant  53 944 75 337

total passif  182 933 222 331

Les notes annexes font partie intégrante des états financiers consolidés.



>

59

état consolidé du résultat global au 31.12.2009

en k€ notes 31.12.2009 31.12.2008

chiff re d'aff aires 6.1 & 6.2.1 131 425 238 030

coût des ventes 6.2.1 100 349 187 082

charges opérati onnelles 16 061 18 736

charges de personnel 6.2.2 18 940 20 435

impôts et taxes 997 1 384

autres produits nets 6.2.4 (750) (471)

dotati ons nett es aux amorti ssements 4 609 4 450

dotati ons nett es aux provisions 430 (127)

résultat opérati onnel courant 6.1 (9 210) 6 540

résultat des cessions d'acti fs immobilisés 6.2.5 (52) 44

résultat opérati onnel  (9 262) 6 583

% du chiff re d'aff aires  -7,0% 2,8%

coût de l'endett ement  3 314 2 795

revenu des placements (398) (1 451)

coût de l'endett ement net 2 917 1 344

autres produits fi nanciers (2 202) (2 978)

autres charges fi nancières 2 356 2 835

résultat fi nancier 6.2.6 (3 071) (1 201)

résultat avant impôt  (12 333) 5 382

impôt sur les résultats 6.2.7 (1 167) 4 872

résultat net consolidé  (11 167) 510

% du chiff re d'aff aires  -8,5% 0,2%

part des minoritaires  1 494 (124)

quote-part de résultat d'IMS 7.1.5 (9 386) -

résultat net part du Groupe  (19 059) 385

% du chiff re d'aff aires  -14,5% 0,2%

résultat net par acti on (en euro) 6.2.8 (9,15) 0,18

résultat net dilué par acti on (en euro) 6.2.8 (9,15) 0,18

écarts de conversion  98 (1 613)

réévaluati on des ti tres disponibles à la vente 19 367 (19 367)

quote-part du résultat global d'IMS 190 -

résultat global total part du Groupe  596 (20 595)

part des minoritaires (1 309) (115)

résultat global total 7.6.2 (713) (20 710)

Les notes annexes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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état des flux de trésorerie au 31.12.2009

en k€ notes 31.12.2009 31.12.2008

résultat net  (11 167) 510

dotati ons aux amorti ssements et provisions 5 039 4 323

plus/moins values sur cessions d'acti fs et divers 52 (44)

variati on des impôts diff érés 7.5 239 (393)

capacité d’autofi nancement (5 837) 4 396

coût de l'endett ement 3 314 2 795

intérêts payés (2 433) (2 566)

charge d’impôts exigible (1 716) 5 305

impôts payés 1 312 (11 301)

trésorerie avant variati on du fonds de roulement  (5 360) (1 371)

variati on des stocks et en-cours 27 747 32 356

variati on des créances clients 7.3 13 055 9 716

variati on des dett es fournisseurs 7.10 (14 247) (7 647)

autres variati ons 8.2 605 (4 522)

variati on du besoin en fonds de roulement 27 161 29 904

trésorerie résultant des opérati ons d’exploitati on 21 801 28 533

acquisiti ons d'immobilisati ons (3 358) (7 298)

acquisiti ons de fi liales 8.3 - -

acquisiti ons de ti tres disponibles à la vente - (58 087)

acquisiti ons de ti tres mis en équivalence (129) -

cessions d'immobilisati ons 148 107

cessions de fi liales 8.3 - 90

subventi ons d'investi ssement reçues - -

autres variati ons - -

trésorerie consacrée à des opérati ons d’investi ssements (3 338) (65 187)

dividendes versés aux acti onnaires de la société mère 8.4 (2 083) (4 703)

dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées 8.4 (1 191) (2 406)

augmentati on de capital des minoritaires 8.3 - 25

nouveaux emprunts 33 017 48 282

remboursements d'emprunts (42 761) (8 313)

autres variati ons (712) (108)

trésorerie consacrée à des opérati ons de fi nancement (13 730) 32 778

incidence des variati ons des cours des devises 558 (1 714)

variati on de trésorerie 5 291 (5 590)

trésorerie à l'ouverture 8.1 12 539 18 129

trésorerie à la clôture 8.1 17 830 12 539

Les notes annexes font partie intégrante des états financiers consolidés.

>

états financiers consolidés 2009



>

61

état des variations de capitaux propres au 31.12.2009

en k€ notes nombre 
d'acti ons

capital 
social

réserves écarts de
réévaluati on

écarts de 
conversion

autres capitaux 
propres 
part du 
Groupe

part des 
minori-

taires

capitaux 
propres

au 31 décembre 2007 2 090 000 7 500 87 473 1 759 822 (498) 97 055 8 031 105 087

résultat de la période 385 385 124 510

écarts de conversion (1 613) (1 613) (240) (1 852)

réévaluati on des ti tres 
disponibles à la vente (19 367) (19 367) - (19 367)

quote-part du résultat global 
d'IMS - - -

résultat global total 7.6.2 385 (1 613) (19 367) (20 595) (115) (20 710)

distributi on de dividendes (4 703) (4 703) (2 406) (7 108)

autres 7.6.3 7 500 (7 500) (64) (64) 54 (11)

au 31 décembre 2008 2 090 000 15 000 75 655 1 759 (791) (19 930) 71 693 5 564 77 258

résultat de la période (9 673) (9 673) (1 494) (11 167)

écarts de conversion 98 98 185 282

réévaluati on des ti tres 
disponibles à la vente 19 367 19 367 - 19 367

quote-part du résultat global 
d'IMS (9 386) 190 (9 196) - (9 196)

résultat global total 7.6.2 (19 059) 288 19 367 596 (1 309) (713)

distributi on de dividendes (2 083) (2 083) (1 191) (3 274)

autres 7.6.3 770 770 57 827

au 31 décembre 2009 2 090 000 15 000 54 513 1 759 (503) 208 70 977 3 121 74 098

Les notes annexes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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1 / faits marquants
Au cours du second semestre 2008, JACQUET Metals a acquis 
une parti cipati on de 23,17% dans la société IMS Internati onal 
Metal Service (FR0000033904). A compter du 16 juin 2009, date 
à laquelle JACQUET Metals est entré au Conseil de Surveillance 
d’IMS, l’infl uence notable a été établie et ces ti tres sont enre-
gistrés depuis cett e date selon la méthode de la mise en équiva-
lence conformément à la norme IAS 28 (cf. note 7.1.5).

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010.

L’off re vise la totalité des acti ons IMS non encore détenues di-
rectement et indirectement par JACQUET Metals soit un nombre 
maximum de 13 873 668 acti ons IMS au jour du dépôt du projet 
d’off re. Au ti tre de l’off re, JACQUET Metals propose aux acti on-
naires d’IMS d’apporter leurs acti ons et de recevoir en contre-
parti e 2 acti ons JACQUET Metals à émett re pour 7 acti ons IMS. 

En cas de succès de l’OPE en cours, la prise de contrôle d’IMS 
entrainera, selon les normes IFRS 3 révisée et IAS 27 révisée qui 
s’appliqueront à JACQUET Metals pour la première fois à comp-
ter du 1er janvier 2010, un ajustement, par le résultat, de la va-
leur nett e comptable des ti tres IMS antérieurement détenus. Cet 
ajustement sera calculé sur la base du cours de l’acti on de JAC-
QUET Metals et de la parité d’échange au jour de la réalisati on 
de l’OPE. A ti tre d’illustrati on il est précisé que, sur la base de la 
parité proposée dans le projet de note d’informati on déposé au-
près de l’AMF le 3 février 2010, l’impact de cet ajustement aurait 
été de- 0,4 million d’euros si l’opérati on avait eu lieu le 1er janvier 
2010, et de - 6,9 millions d’euros si elle avait eu lieu le 18 février 
2010, date de publicati on des résultats annuels 2009 d’IMS. Ces 
montants ne préfi gurent toutefois pas l’ajustement eff ecti f qui 
sera enregistré en cas de succès de l’OPE. 

Le 10 mars 2010, JACQUET Metals et IMS ont publié un commu-
niqué conjoint indiquant que dans le cadre de l’off re publique 
d’échange déposée par JACQUET Metals visant les acti ons IMS, 
les deux sociétés se sont rencontrées pour discuter du poten-
ti el d’un rapprochement industriel entre les deux Groupes sur 
une base amicale. Suite à ces premières discussions, un accord 
prévoyant les principes de ce rapprochement et autorisé par le 
conseil de surveillance d’IMS et le Conseil d’administrati on de 
JACQUET Metals, a été conclu le 8 mars 2010.

L’opérati on prendrait la forme d’une fusion-absorpti on de JAC-
QUET Metals par IMS. La parité envisagée pour la fusion serait de 
20 acti ons IMS pour 7 acti ons JACQUET Metals (soit une parité 
améliorée de 2,86 contre 3,50 dans l’OPE).

La fusion serait précédée du reclassement de la parti cipati on de 
JACQUET Metals dans le capital d’IMS au profi t de JSA, la holding 
personnelle d’Éric Jacquet, afi n d’apporter au nouvel ensemble 
un Groupe JACQUET Metals désendett é. 

La combinaison de JACQUET Metals et d’IMS renforcera les posi-
ti ons stratégiques du nouvel ensemble sur le marché européen 
de la distributi on des aciers spéciaux. 

Il est prévu qu’un protocole d’accord sera signé entre JACQUET 
Metals et IMS dans les prochaines semaines. Sa mise en œuvre 
sera soumise à l’octroi par l’Autorité des marchés fi nanciers 
d’une autorisati on de renonciati on à l’off re publique d’échange 
de JACQUET Metals et d’une dérogati on à l’obligati on de déposer 
un projet d’off re publique en raison des seuils de parti cipati on 
franchis par JSA à l’issue de l’opérati on, ainsi qu’à l’obtenti on des 
accords bancaires nécessaires pour réaliser celle-ci.

Dans ce cadre, les sociétés JACQUET Metals et IMS ont demandé 
à l’Autorité des marchés fi nanciers de surseoir à statuer sur le 
projet d’off re publique d’échange déposé le 3 février 2010 par 
JACQUET Metals.

2 / référentiel
En applicati on du règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 
2002, les états fi nanciers consolidés du Groupe JACQUET Metals 
publiés au ti tre de l’exercice 2009 et les comptes comparati fs 
au ti tre de l’exercice 2008 ont été préparés conformément au 
référenti el IFRS (Internati onal Financial Reporti ng Standards) tel 
qu’adopté dans l’Union Européenne. 

Les normes et interprétati ons retenues sont celles publiées au 
Journal Offi  ciel de l’Union Européenne (JOUE) avant le 31 dé-
cembre 2009 et qui sont d’applicati on obligatoire à cett e date.  

Ce référenti el est disponible sur le site de la Commission Eu-
ropéenne  (htt p://ec.europa.eu/internal_market/accounti ng/
ias/index_fr.htm) et comprend les normes approuvées par l’In-
ternati onal Accounti ng Standards Board (IASB), c’est-à-dire les 
normes IFRS, les normes comptables internati onales (IAS) et les 
interprétati ons émanant de l’Internati onal Financial Reporti ng 
Interpretati ons Committ ee (IFRIC) ou de l’ancien Standing Inter-
pretati ons Committ ee (SIC). 

Le Groupe a appliqué pour la première fois les normes et inter-
prétati ons d’applicati on obligatoire à compter du 1er janvier 2009 
à savoir :

 ― IAS 1 révisée – Présentati on des états fi nanciers : cett e norme 
révisée intègre la noti on de « résultat global ».

 ― IFRS 8 – Secteurs opérati onnels : cett e norme remplace la 
norme IAS 14.

 ― IAS 23 révisée – Coûts d’emprunts : cett e norme n’a pas eu 
d’incidence sur les états fi nanciers consolidés.

Les autres normes et interprétati ons d’applicati on obligatoire 
pour les périodes ouvertes à compter du 1er janvier 2009 sont 
sans eff et sur les états fi nanciers consolidés et/ou leur présen-
tati on.

Le Groupe a choisi de ne pas appliquer par anti cipati on les 
normes et interprétati ons adoptées par l’Union Européenne 
avant la date de clôture, et qui rentrent en vigueur postérieu-
rement à cett e date. Le Groupe n’anti cipe pas, compte tenu de 
l’analyse en cours, d’impact signifi cati f sur ses états fi nanciers et/
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ou leur présentati on à l’excepti on de celui indiqué au paragraphe 
ci-avant qui concerne un évènement postérieur à la clôture (cf. 
note 1 : faits marquants).

Le Groupe n’a pas uti lisé de principes comptables d’applicati on 
obligatoire ou facultati ve en 2009 et non encore adoptés au ni-
veau européen. Il ne s’att end pas à ce que les normes et inter-
prétati ons, publiées par l’IASB, mais non encore approuvées au 
niveau européen, aient une incidence signifi cati ve sur ses états 
fi nanciers.

3 / périmètre et méthodes de 
consolidation

3.1 / méthode de consolidation
Toutes les sociétés qui sont contrôlées de façon exclusive par dé-
tenti on directe ou indirecte des droits de vote sont consolidées 
par intégrati on globale. Toutes les transacti ons entre les sociétés 
consolidées sont éliminées, de même que les résultats internes 
au Groupe (dividendes, plus values, marges en stock). 

Les entreprises associées sont celles dans lesquelles le Groupe 
exerce une infl uence notable sur les politi ques fi nancières et 
opérati onnelles, mais dont il n’a pas le contrôle. Les entreprises 
associées sont comptabilisées dans l’état de la situati on fi nan-
cière selon la méthode de la mise en équivalence. L’écart d’ac-
quisiti on est inclus dans la valeur comptable de la parti cipati on. 

Les états fi nanciers sont présentés en euro, arrondis au millier 
le plus proche.

Les états fi nanciers des sociétés étrangères sont converti s en 
euro selon les principes suivants :

 ― Les postes de l’état de la situati on fi nancière sont converti s au 
taux de change en vigueur à la clôture de l’exercice,

 ― Les postes de l’état consolidé du résultat global sont converti s 
au taux moyen de l’exercice,

 ― Les écarts résultant de ces méthodes de conversion sont 
comptabilisés en capitaux propres.

Les dates de clôture retenues pour la consolidati on sont celles 
des exercices sociaux, c’est-à-dire le 31 décembre pour toutes 
les sociétés consolidées.

taux de change utilisés en consolidation

pays devises
sigles

taux
moyen 2009

taux de
clôture 2009

Angleterre GBP 0,89 0,89

Suisse CHF 1,51 1,48

Pologne PLN 4,31 4,10

Suède SEK 10,64 10,25

Hongrie HUF 279,33 270,27

Etats-Unis USD 1,38 1,44

République Tchèque CZK 26,52 26,48

Norvège NOK 8,93 8,46

Danemark DKK 7,45 7,44

Chine CNY 9,46 9,80

3.2 / date d’arrêté des comptes
Les états fi nanciers consolidés du Groupe JACQUET Metals au 31 
décembre 2009 ont été arrêtés par le Conseil d’administrati on le 
24 février 2010. Le Président du Conseil d’administrati on a auto-
risé la publicati on de ces derniers le 24 février 2010. 

Les états fi nanciers consolidés du Groupe JACQUET Metals se-
ront soumis à l’approbati on de l’assemblée générale ordinaire 
qui se ti endra avant le 30 juin 2010.
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3.3 / périmètre de consolidation
3.3.1 / intégration globale

sociétés pays % intérêts % contrôle

JACQUET Metals SA France société mère société mère 

DETAIL INOX SAS France 99,99% 99,99%

FFF HOLDING SAS France 99,98% 99,98%

FRANCE INOX SAS France 99,99% 99,99%

JACQUET Export S.A.S.U. France 100,00% 100,00%

JACQUET Lyon S.A.S.U. France 100,00% 100,00%

JACQUET Paris SAS France 100,00% 100,00%

JACQUET SAS France 99,99% 99,99%

JESTION EURL France 100,00% 100,00%

JSP EURL France 100,00% 100,00%

JWS SARL France 95,00% 95,00%

OSS SARL France 99,94% 99,96%

QUARTO Europe S.A.S.U. France 100,00% 100,00%

SCI DU CANAL France 98,00% 98,00%

ERDBRÜGGER Metallservice GmbH Allemagne 51,25% 51,25%

JACQUET Berlin GmbH Allemagne 66,66% 66,66%

JACQUET Deutschland GmbH  Allemagne 99,96% 100,00%

JACQUET Steinau GmbH  Allemagne 74,97% 75,00%

JACQUET UK LTD Angleterre 76,00% 76,00%

JACQUET Metallservice GmbH Autriche 75,00% 75,00%

JACQUET Benelux SA Belgique 99,92% 99,96%

JACQUET Shanghai Co. Ltd. Chine 95,00% 100,00%

JACQUET Danmark ApS Danemark 100,00% 100,00%

JACQUET Iberica SA Espagne 70,00% 70,00%

JACQUET Houston Inc. Etats-Unis 60,00% 80,00%

JACQUET Mid Atlanti c Inc. Etats-Unis 75,00% 75,00%

JACQUET Midwest Inc. Etats-Unis 71,25% 95,00%

JACQUET West Inc. Etats-Unis 60,00% 80,00%

JACQUET Finland OY Finlande 78,95% 78,95%

JACQUET Nederland BV Hollande 50,40% 50,40%

JACFRIESLAND BV Hollande 40,32% 80,00%

JACQUET Magyarorszag Kft . Hongrie 100,00% 100,00%

JACQUET Nova Srl Italie 100,00% 100,00%

JACQUET Italtaglio Srl Italie 85,00% 85,00%

JACQUET Internati onal SA Luxembourg 99,96% 99,96%

JACPOL Sp. z o.o. Pologne 100,00% 100,00%

JACQUET Polska Sp. z o.o.  Pologne 99,96% 100,00%

JACQUET Nordpol Sp. z o.o. Pologne 90,00% 90,00%

JACQUET Portugal LDA Portugal 51,00% 51,00%

JACQUET s.r.o. République Tchèque 80,00% 80,00%

JACQUET Jesenice d.o.o. Slovénie 100,00% 100,00%

JACQUET Sverige AB Suède 100,00% 100,00%

QUARTO Nordic AB Suède 100,00% 100,00%

JACQUET Osiro AG  Suisse 50,98% 51,00%
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3.3.2 / entreprises associées dont les titres sont 
mis en équivalence

société pays % intérêts % contrôle
IMS Internati onal 
Metal Service SA France 23,17% 23,17%

La parti cipati on de 23,17 % détenue dans la société IMS étant 
mise en équivalence depuis le 16 juin 2009, il est précisé que 
cett e société est entrée dans le périmètre du Groupe au cours de 
l’exercice (cf. note 7.1.5). 

3.4 / variation de périmètre
La société JACQUET Norge, détenue à 51,2% par la société JAC-
QUET Metals, a fait l’objet d’une dissoluti on en date du 30 oc-
tobre 2009. Cett e sorti e de périmètre n’a pas d’incidence signifi -
cati ve sur les comptes du Groupe au 31 décembre 2009.

4 / recours à des estimations
La préparati on des états fi nanciers consolidés conformes aux 
règles IFRS nécessite la prise en compte par la directi on d’hy-
pothèses et d’esti mati ons qui ont une incidence sur les acti fs et 
passifs fi gurant dans l’état de la situati on fi nancière et menti on-
nés dans les notes annexes ainsi que sur les charges et produits 
de l’état consolidé du résultat global. Les esti mati ons peuvent 
être révisées si les circonstances sur lesquelles elles étaient fon-
dées évoluent ou par suite de nouvelles informati ons. Les résul-
tats réels peuvent être diff érents de ces esti mati ons. 

Les principales esti mati ons faites par la directi on lors de l’éta-
blissement des états fi nanciers portent notamment sur les hy-
pothèses retenues pour le calcul des dépréciati ons sur stocks (cf. 
analyse de la sensibilité de la dépréciati on des stocks aux hypo-
thèses de valeur d’écoulement des stocks dans la note 7.2), le 
test de dépréciati on des écarts d’acquisiti on et des ti tres mis en 
équivalence, l’évaluati on de la provision pour régime de retraite 
et autres avantages postérieurs à l’emploi ainsi que l’évaluati on 
de certaines provisions.

Les états fi nanciers consolidés de l’exercice ont été établis en 
tenant compte du contexte actuel de crise économique et fi nan-
cière et sur la base de paramètres fi nanciers de marché dispo-
nibles à la date de clôture. Les eff ets immédiats de la crise ont 
été pris en compte, notamment dans la valorisati on des acti fs 
tels que les stocks et dans la positi on retenue par la directi on 
de ne pas enregistrer pour les fi liales les plus récemment créées 
certains produits d’impôts diff érés sur reports défi citaires. En ce 
qui concerne les acti fs à plus long terme, tels que les acti fs in-
corporels (écarts d’acquisiti on) et les ti tres mis en équivalence, 
il a été pris pour hypothèse que la crise serait limitée dans le 
temps. La valeur de ces acti fs est appréciée à chaque exercice sur 
la base de perspecti ves économiques long terme et sur la base 
de la meilleure appréciati on de la directi on du Groupe dans un 
contexte de visibilité réduite en ce qui concerne les fl ux futurs 
de trésorerie.

5 / principes et méthodes 
comptables

5.1 / rappel des options significatives 
de première application prises lors de 
la transition aux IFRS
Selon les dispositi ons prévues par la norme IFRS 1 – Première 
adopti on des Normes internati onales d’informati on fi nancière – 
un certain nombre d’excepti ons aux principes de totale rétroacti -
vité dans l’applicati on des IFRS est possible. Les opti ons signifi ca-
ti ves de première applicati on prises lors de la transiti on aux IFRS 
sont les suivantes :

5.1.1 / regroupements d’entreprises 

Le Groupe a choisi de retenir l’opti on off erte par la norme IFRS 
1 qui consiste à ne pas retraiter selon les dispositi ons prévues 
par la norme IFRS 3 les regroupements d’entreprises antérieurs 
au 1er janvier 2004. A compter de cett e dernière date, la norme 
IFRS 3 est appliquée.

5.1.2 / évaluation des actifs incorporels et corpo-
rels à la juste valeur

IFRS 1 off re l’opti on d’évaluer au 1er janvier 2004 tout ou par-
ti e des immobilisati ons corporelles à leur juste valeur, cett e 
dernière étant considérée comme le coût présumé. Le Groupe 
a décidé d’appliquer cett e facultée de façon ciblée à certaines 
immobilisati ons (terrains et bâti ments) à la date de transiti on. 
Les principes comptables du Groupe relati fs à la comptabilisati on 
des immobilisati ons sont similaires à ceux défi nis par les normes 
IFRS.

Pour toutes les autres normes IFRS, le retraitement des valeurs 
d’entrée des acti fs et des passifs au 1er janvier 2004 a été ef-
fectué de façon rétrospecti ve comme si ces normes avaient tou-
jours été appliquées.

5.2 / paiements fondés sur des
actions
Conformément à la norme IFRS 2 - Paiement fondé sur des ac-
ti ons, les acti ons gratuites att ribuées aux salariés du Groupe sont 
évaluées à la juste valeur de l’avantage accordé à la date d’octroi.

Les évoluti ons de valeur postérieures à la date d’att ributi on sont 
sans eff et sur cett e évaluati on. La charge ainsi calculée est comp-
tabilisée en charges de personnel, en contreparti e des capitaux 
propres, linéairement sur la période d’acquisiti on des droits.

5.3 / actions en auto-détention
Les acti ons en auto-détenti on (acti ons propres) détenues par le 
Groupe sont comptabilisées en déducti on des capitaux propres 
pour leur coût d’acquisiti on. Les éventuels profi ts ou pertes liés 
à l’achat, la vente, l’émission ou l’annulati on des acti ons en auto-
détenti on sont comptabilisés directement en capitaux propres 
sans aff ecter le résultat.



>>

66

5.4 / écarts d’acquisition
En applicati on de la norme IFRS 3, lors d’un regroupement d’en-
treprise, les paiements eff ectués par le Groupe en prévision 
d’avantages économiques futurs générés par des acti fs qui ne 
peuvent être identi fi és individuellement et comptabilisés sépa-
rément sont comptabilisés comme écart d’acquisiti on à l’acti f de 
l’état de la situati on fi nancière. 

En l’absence de dispositi ons prévues par la norme actuelle IFRS 3 
sur les regroupements d’entreprise et dans une logique de cohé-
rence avec les dispositi ons de la nouvelle norme IFRS 3 révisée, 
les transacti ons d’acquisiti on ou de cession qui interviennent 
avec des acti onnaires minoritaires sont désormais considérées 
comme des transacti ons entre acti onnaires. 

Conformément aux dispositi ons de la norme IAS 36 - Déprécia-
ti on d’acti fs, la valeur des écarts d’acquisiti on est testée au mi-
nimum une fois par an et à chaque fois qu’apparaît un indice de 
perte de valeur. Ce test, dont l’objecti f est de prendre en compte 
des éléments ayant pu impacter la valeur recouvrable de ces ac-
ti fs, est eff ectué à la clôture de chaque exercice. Ce test est réa-
lisé par Unité Génératrice de Trésorerie (UGT). L’UGT correspond 
aux enti tés juridiques ou fi liales.

La valeur d’uti lité est déterminée à parti r de projecti ons actua-
lisées de fl ux de trésorerie futurs d’exploitati on sur une durée 
de 4 ans et d’une valeur terminale évaluée sur la base d’une 
capitalisati on à l’infi ni des fl ux de trésorerie. Lorsque la valeur 
recouvrable de l’UGT est inférieure à sa valeur nett e comptable, 
une perte de valeur est comptabilisée en résultat opérati onnel 
courant. La valeur recouvrable de l’UGT est la valeur la plus éle-
vée entre la juste valeur et la valeur d’uti lité. 

5.5 / frais de recherche et
développement
Le Groupe n’a pas d’acti vité dans ce domaine.

5.6 / immobilisations incorporelles
Conformément à la norme IAS 38 – Immobilisati ons incorpo-
relles, un acti f est enregistré dans l’état de la situati on fi nancière 
s’il est probable que les avantages économiques futurs liés à l’ac-
ti f iront au Groupe. Les immobilisati ons incorporelles compren-
nent essenti ellement des éléments amorti ssables tels que des 
logiciels et des concessions, amorti s linéairement sur des durées 
d’uti lité comprises entre 1 et 4 ans. 

5.7 / immobilisations corporelles
Les biens acquis au moyen d’un contrat de locati on-fi nancement 
sont traités en conformité avec la norme IAS 17 - Contrats de lo-
cati on, soit par comptabilisati on d’un acti f amorti ssable et d’une 
dett e fi nancière (cf. note 5.9).

Conformément à la norme IAS 16 - Immobilisati ons corporelles, 
les acti fs sont décomposés si leurs composantes ont des durées 
d’uti lité diff érentes ou qu’elles procurent des avantages à l’entre-
prise selon un rythme diff érent nécessitant l’uti lisati on de taux 
et de mode d’amorti ssement diff érents.

Le coût d’une immobilisati on corporelle est consti tué :

 ― de son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes 
non récupérables,

 ― de tous les frais directement att ribuables engagés pour mett re 
l’acti f en état de marche en vue de l’uti lisati on prévue,

 ― de toutes les remises et rabais commerciaux déduits dans le 
calcul du prix d’achat. 

Les méthodes et durées d’amorti ssement appliquées par le 
Groupe sont les suivantes :

 ― les terrains ne sont pas amorti s,

 ― les bâti ments et leurs aménagements sont amorti s linéaire-
ment sur leur durée d’uti lité esti mée comprise entre 5 et 30 ans,

 ― les équipements industriels sont amorti s linéairement sur leur 
durée d’uti lité esti mée comprise entre 5 et 15 ans,

 ― les autres catégories d’immobilisati ons corporelles telles que 
les véhicules et le matériel informati que sont amorti es linéaire-
ment sur des durées d’uti lité esti mées comprises entre 3 et 10 
ans. 

Le Groupe uti lise ses acti fs le plus longtemps possible et les ces-
sions d’immobilisati ons restent très occasionnelles. Le Groupe 
exploite donc ses acti fs sur leur durée d’uti lité sans tenir compte 
de leur valeur résiduelle.

5.8 / tests de dépréciation effectués 
sur les actifs amortissables
Lorsque des événements ou des situati ons nouvelles indiquent 
que la valeur comptable de certains acti fs corporels ou incorpo-
rels est suscepti ble de ne pas être recouvrable, cett e valeur est 
comparée à la valeur recouvrable esti mée à parti r de la valeur 
d’uti lité (calculée comme la somme actualisée des fl ux de tré-
sorerie esti més futurs att endus de l’uti lisati on des acti fs et de 
leur cession éventuelle) en l’absence de juste valeur esti mable 
de manière fi able. Si la valeur recouvrable est inférieure à la va-
leur nett e comptable de ces acti fs, cett e dernière est ramenée 
à la valeur recouvrable (défi nie comme la valeur la plus élevée 
entre la juste valeur et la valeur d’uti lité) par comptabilisati on 
d’une perte de valeur d’acti f en résultat opérati onnel courant. 
La nouvelle valeur de l’acti f est amorti e prospecti vement sur la 
nouvelle durée de vie résiduelle de l’acti f.

5.9 / contrats de location 
locati on-fi nancement 

Les contrats de locati on sont immobilisés lorsqu’ils sont quali-
fi és de locati on-fi nancement, c’est à dire qu’ils ont pour eff et de 
transférer au Groupe la quasi-totalité des risques et avantages 
inhérents à la propriété des biens loués. La qualifi cati on d’un 
contrat s’apprécie au regard des critères défi nis par la norme IAS 
17. Les contrats de locati on-fi nancement sont retraités quand 
ils sont signifi cati fs. Les contrats de locati on-fi nancement sont 
constatés à l’acti f et amorti s selon les règles applicables à la 
nature du bien, la contreparti e étant constatée en dett es fi nan-
cières. Les charges de loyers sont venti lées entre la part liée au 
remboursement de l’emprunt, constatée en diminuti on de la 
dett e, et la part liée aux frais fi nanciers, reclassée en coût de 
l’endett ement fi nancier net.

locati ons simples

Les loyers au ti tre des contrats de locati on simple sont comptabi-
lisés en charges sur une base linéaire pendant toute la durée du 
contrat de locati on. 
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5.10 / instruments financiers
5.10.1 / actifs fi nanciers

 ― Acti fs fi nanciers constatés au coût amorti  : cett e rubrique 
comprend les acti fs fi nanciers non courants tels que les prêts, les 
dépôts et cauti onnement et les acti fs courants (créances clients, 
autres acti fs hors charges constatées d’avance).

 ― Acti fs fi nanciers désignés en tant que « juste valeur par le ré-
sultat » : cett e rubrique comprend les acti fs de trésorerie et équi-
valents ainsi que les instruments fi nanciers dérivés.

 ― Acti fs fi nanciers désignés en tant que « juste valeur par le ré-
sultat sur opti on » : non applicable.

 ― Titres disponibles à la vente : les ti tres disponibles à la vente 
sont évalués à la juste valeur ou juste valeur cotée à la date de 
clôture de l’exercice et sont des acti fs fi nanciers que la société 
a l’intenti on de conserver pour une période non déterminée. 
Les variati ons de juste valeur sont comptabilisées en capitaux 
propres. En cas de cession ou de dépréciati on, les variati ons de 
juste valeur accumulées en capitaux propres sont transférées à 
l’état consolidé du résultat global. 

5.10.2 / passifs fi nanciers
 ― Passifs fi nanciers constatés au coût amorti  : cett e rubrique com-

prend les dett es fi nancières non courantes et courantes (banques 
et organismes de locati on-fi nancement, autres fi nancements 
ainsi que les découverts bancaires) et les passifs courants (dett es 
fournisseurs, autres passifs hors produits constatés d’avance).
Conformément aux dispositi ons de la norme IAS 39 - Instru-
ments fi nanciers, les emprunts et les découverts bancaires sont 
comptabilisés au coût amorti  calculé sur la base du taux d’intérêt 
eff ecti f. La part à moins d’un an est classée dans le poste « dett es 
fi nancières courantes» et la part à plus d’un an est classée dans 
le poste « dett es fi nancières non courantes ». 

 ― Passifs fi nanciers désignés en tant que « juste valeur par le 
résultat » : cett e rubrique comprend les instruments fi nanciers 
dérivés.

 ― Passifs fi nanciers désignés en tant que « juste valeur par le 
résultat sur opti on » : non applicable.

5.10.3 / instruments fi nanciers dérivés

Les valeurs comptables des instruments fi nanciers dérivés sont 
ajustées sur les justes valeurs à la date de clôture. Le Groupe 
n’appliquant pas la comptabilité de couverture, les variati ons de 
juste valeur sont constatées en résultat.

5.11 / créances clients
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. La juste 
valeur des créances clients est assimilée à leur valeur nominale 
compte tenu des échéances de paiement généralement infé-
rieures à 3 mois. Les créances clients peuvent, le cas échéant, 
faire l’objet d’une dépréciati on. Une dépréciati on est compta-
bilisée dès lors qu’il existe un risque de non recouvrement. La 
valeur d’inventaire est appréciée créance par créance en fonc-
ti on de ce risque. Lorsque la créance est couverte par une police 
d’assurance-crédit, seule la parti e non assurée fait l’objet d’une 
dépréciati on.

5.12 / trésorerie et équivalents de 
trésorerie
Le poste est consti tué des liquidités en banque, des fonds de 
caisse et des ti tres de placement, généralement des SICAV mo-
nétaires ou des Certi fi cats de Dépôt Négociables, converti bles 
instantanément et soumis à un risque négligeable de change-
ment de valeur. Les ti tres de placement sont évalués en juste va-
leur et les pertes et profi ts latents sont comptabilisés dans l’état 
consolidé du résultat global en produits ou charges fi nanciers. 
Ces placements sont généralement détenus dans l’opti que d’être 
cédés à court terme.

5.13 / stocks et travaux en cours
marchandises et produits enti ers

Les stocks sont valorisés au prix moyen pondéré, incluant les 
frais d’approche. Les frais d’approche comprennent les coûts de 
transport ainsi que d’éventuels frais de traitement, à l’exclusion 
des frais de stockage et des frais fi nanciers. 

dépréciati on des stocks

Le cas échéant, les stocks font l’objet de dépréciati on :

 ― Quand la valeur d’écoulement probable est inférieure à la va-
leur comptable. 

 ― Quand les stocks sont anciens ou à faible rotati on. Les taux de 
dépréciati on appliqués sont de 75 % pour des marchandises ne 
fi gurant plus au catalogue, de 50 % pour des arti cles présentant 
un risque de décote élevé (format, certi fi cat qualité), de 20 % 
pour des rotati ons faibles supérieures à 2 ans et de 10 % pour 
des rotati ons faibles comprises entre 1 et 2 ans.

5.14 / provisions
Les obligati ons à l’égard des ti ers résultant de faits générateurs 
passés, qu’elles soient légales, réglementaires, contractuelles ou 
implicites font l’objet d’une provision dès lors qu’il est probable 
qu’elles donneront lieu à une sorti e de ressources. 

Les acti fs éventuels sont menti onnés en annexe, lorsque leur 
réalisati on est probable et que le montant est signifi cati f. Les 
passifs éventuels sont menti onnés en annexe, lorsque leur mon-
tant est signifi cati f.

5.15 / régimes de retraite et autres 
avantages postérieurs à l’emploi
En accord avec les lois et prati ques de chaque pays dans lequel il 
est implanté, le Groupe parti cipe à des régimes de retraites, de 
pré-retraites et d’indemnités de départs. 

Pour les régimes de base et autres régimes à coti sati ons défi -
nies, le Groupe comptabilise en charges les coti sati ons à payer 
lorsqu’elles sont dues et aucune provision n’est comptabilisée, le 
Groupe n’étant pas engagé au-delà des coti sati ons versées. 

Pour les régimes à prestati ons défi nies, les provisions sont dé-
terminées de la façon suivante : la méthode actuarielle uti lisée 
est la méthode dite des unités de crédits projetées qui sti pule 
que chaque période de service donne lieu à constatati on d’une 
unité de droit à prestati on et évalue séparément chacune de ces 
unités pour obtenir l’obligati on fi nale. Ces calculs intègrent des 
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hypothèses de mortalité, de rotati on du personnel et de projec-
ti on des salaires futurs.

La charge représentati ve de l’évoluti on des engagements nets au 
ti tre des pensions et autres avantages postérieurs à l’emploi est 
comptabilisée dans le résultat opérati onnel ou le résultat fi nan-
cier selon la nature du sous-jacent.

5.16 / impôts et taxes
La loi de fi nances 2010, votée le 30 décembre 2009, a supprimé 
l’assujetti  ssement des enti tés fi scales françaises à la Taxe Profes-
sionnelle à compter de 2010 et l’a remplacé par la Contributi on 
Economique Territoriale (CET) qui comprend deux nouvelles 
contributi ons :

 ― La Coti sati on Foncière des Entreprises (CFE), assise sur les va-
leurs locati ves foncières de la Taxe Professionnelle.

 ― La Coti sati on sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), as-
sise sur la valeur ajoutée résultant des comptes sociaux.

Le Groupe comptabilise la Taxe Professionnelle en charges opé-
rati onnelles. 

Le Groupe a conclu provisoirement à ce stade que le change-
ment fi scal menti onné ci-dessus consistait essenti ellement en 
une modifi cati on des modalités de calcul de l’impôt local fran-
çais, sans en changer globalement la nature. Le Groupe consi-
dère donc qu’il n’y a pas lieu d’appliquer à la CVAE comme à la 
CFE un traitement comptable diff érent de celui de la Taxe Profes-
sionnelle. Ces deux nouvelles contributi ons seront classées en 
charges opérati onnelles et ne sont pas dans le champ d’applica-
ti on de la norme IAS 12 – Impôts sur le résultat.

Si une positi on « de place » devait explicitement se former en 
2010 en faveur d’un traitement diff érent, le Groupe pourrait être 
amené à revoir cett e positi on.

5.17 / impôts sur les bénéfices
La charge d’impôts sur les bénéfi ces correspond à l’impôt exi-
gible résultant notamment de l’applicati on de la conventi on d’in-
tégrati on fi scale menti onnée en note 12.1 pour les sociétés du 
Groupe faisant parti e de ce régime, corrigée des impôts diff érés. 
Ceux-ci résultent de retraitements apportés aux comptes so-
ciaux annuels, ainsi que de certains décalages d’impositi on dans 
le temps qui existent entre le résultat comptable retraité et le 
résultat fi scal. 

Conformément aux dispositi ons de la norme IAS 12 - Impôts sur 
le résultat, les provisions pour impôts diff érés sont calculées se-
lon l’approche bilanti elle de la méthode du report variable, pour 
toutes les diff érences temporelles résultant de l’écart entre la 
base fi scale et la base comptable des acti fs et passifs, ainsi que 
pour les pertes fi scales reportables. Les acti fs et passifs d’impôts 
diff érés sont calculés en tenant compte des taux d’impôt votés 
ou quasi adoptés qui seront applicables lors du renversement 
des diff érences temporelles. 

Les acti fs d’impôts diff érés ne sont comptabilisés que si leur ré-
cupérati on est probable à court terme. Les acti fs et passifs d’im-
pôts diff érés ne font pas l’objet d’un calcul d’actualisati on.

Sauf si une distributi on est prévue, aucune provision pour les im-
pôts à la source ou d’autres taxes n’est consti tuée sur les béné-
fi ces non distribués des sociétés affi  liées car ces bénéfi ces sont, 
en règle générale, réinvesti s.

5.18 / subventions publiques
Conformément à la norme IAS 20, les subventi ons d’investi sse-
ment publiques reçues sont diff érées pour être comptabilisées 
en résultat opérati onnel courant au prorata de l’amorti ssement 
des biens correspondants acquis.

5.19 / chiffre d’affaires
Le chiff re d’aff aires est composé de la valeur hors taxes des biens 
et services vendus par les sociétés intégrées dans le cadre nor-
mal de leur acti vité après éliminati on des ventes intra-Groupe.

Le chiff re d’aff aires est comptabilisé à la date où la majorité des 
risques et avantages inhérents à la propriété sont transférés (le 
plus souvent, à la date du transfert de propriétés des biens). Le 
chiff re d’aff aires est évalué à la juste valeur de la contreparti e 
reçue ou à recevoir, donc après déducti on de remises et rabais 
commerciaux. Les coûts de transports facturés aux clients sont 
compris dans le chiff re d’aff aires, ceux supportés par le Groupe 
sont inclus dans les charges opérati onnelles.

5.20 / résultat opérationnel courant
Le Groupe uti lise le résultat opérati onnel courant comme prin-
cipal indicateur de performances. Il correspond au résultat de 
l’ensemble consolidé avant prise en compte : 

 ― du résultat des cessions d’acti fs immobilisés,

 ― des produits ou charges fi nanciers,

 ― des impôts,

 ― de la part des minoritaires.

5.21 / produits et charges financiers
Les produits et charges fi nanciers se composent des éléments 
suivants : 

 ― des charges et produits d’intérêts sur la dett e nett e conso-
lidée, consti tuée des emprunts, de la trésorerie et des autres 
passifs fi nanciers (y compris les dett es sur contrats de locati on-
fi nancement),

 ― du résultat de change sur l’ensemble des opérati ons du 
Groupe,

 ― des profi ts et pertes de change sur contrats à terme et autres 
instruments fi nanciers.

5.22 / opérations en monnaies étran-
gères
Les opérati ons libellées en devises sont comptabilisées à leur 
contre valeur en euro à la date de l’opérati on. A la clôture de 
l’exercice, les acti fs fi nanciers et passifs monétaires libellés en 
monnaies étrangères sont converti s en euro au cours de clôture. 
Les pertes et gains de change en découlant sont reconnus dans 
la rubrique résultat de change et présentés en autres produits et 
charges fi nanciers dans l’état consolidé du résultat global.

Les écarts de change relati fs à des éléments monétaires faisant 
parti e de l’investi ssement net du Groupe dans une fi liale étran-
gère, sont traités de la même manière que l’investi ssement dans 
le capital de la fi liale, c’est-à-dire, comptabilisés en capitaux 
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propres conformément à la norme IAS 21 – Eff ets des variati ons 
des cours des monnaies étrangères. Lors de la sorti e de l’inves-
ti ssement net, ces écarts de change sont reclassés de capitaux 
propres en résultat.

5.23 / secteurs opérationnels
En applicati on d’IFRS 8 – Secteurs opérati onnels, les informa-
ti ons présentées sont fondées sur le reporti ng interne uti lisé par 
la directi on. L’évaluati on de la performance est réalisée au ni-
veau des fi liales regroupées par zones géographiques.

L’indicateur sectoriel de référence examiné par les principaux dé-
cideurs est le résultat opérati onnel courant.

5.24 / résultat par action
Le résultat de base par acti on est calculé en divisant le résultat 
net part du Groupe par le nombre moyen pondéré d’acti ons or-
dinaires en circulati on au cours de la période, à l’excepti on des 
acti ons en auto-détenti on. Le résultat dilué par acti on est calculé 
en divisant le résultat net part du Groupe par le nombre moyen 
pondéré d’acti ons ordinaires en circulati on, majoré de toutes les 
acti ons ordinaires potenti elles diluti ves (opti ons de souscripti on, 
bons de souscripti on,…), retraité des acti ons en auto-détenti on. 

Un plan de souscripti on d’acti ons est considéré comme diluti f 
lorsqu’il a pour conséquence l’émission d’acti ons ordinaires à un 
cours inférieur au cours moyen de bourse pendant la période.

5.25 / actifs destinés à être cédés
Conformément à la norme IFRS 5 - Acti fs non courants desti nés 
à être cédés et abandons d’acti vités, les acti fs disponibles immé-
diatement pour la cession, pour lesquelles un plan de cession 
ainsi que les acti ons nécessaires à trouver un client sont engagés 
et dont la vente à moins d’un an est très probable sont classées 
dans l’état de la situati on fi nancière comme étant desti nées à 
être cédées. Ces acti fs sont évalués au plus faible de leur valeur 
comptable et de leur juste valeur nett e de frais de cession, au 
besoin par le biais d’une dépréciati on.
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6 / notes relatives à l’état consolidé du résultat global

6.1 / secteurs opérationnels
6.1.1 / exercice 2009

a / secteurs opérati onnels : chiff re d’aff aires par zone de commercialisati on 

en k€
exercice 2009 (IFRS) 

 europe  amérique  asie  autres  total 

chiff re d'aff aires consolidé 107 223 16 994 5 908 1 300 131 425

Le chiff re d’aff aires s’établit à 131 millions d’euros contre 238 millions en 2008, l’eff et prix représentant près de deux ti ers de cett e 
baisse. L’Amérique et l’Asie ont représenté 17% du chiff re d’aff aires en 2009 contre moins de 2% en 2006. 

b / secteurs opérati onnels : zones d’implantati on géographique 

Les informati ons sélecti onnées au 31 décembre 2009 sur le chiff re d’aff aires, le résultat, les acti fs et les passifs du Groupe pour cha-
cune des trois zones d’implantati on géographique du Groupe se décomposent comme suit :

en k€  au 31.12.2009 (IFRS) europe états-unis chine éliminati ons et 
réconciliati ons

total

chiff re d'aff aires consolidé 110 765 16 481 4 179 - 131 425

résultat opérati onnel courant  (3 346) (4 486) (1 378) - (9 210)

charges non aff ectables (52)

résultat fi nancier (3 071)

impôts sur les résultats 1 167

résultat net consolidé (11 167)

acti fs sectoriels 162 284 13 811 6 838 - 182 933

passifs sectoriels 72 808 25 594 10 434 - 108 835

investi ssements de la période 3 128 338 21 - 3 487

dotati ons aux amorti ssements 3 842 453 314 - 4 609

La contributi on au résultat opérati onnel trimestriel du Groupe par zone d’implantati on géographique est la suivante :
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La stratégie de développement à l’internati onal s’est traduite 
par le lancement de 8 centres de service depuis 2007, portant 
à 21 le nombre de plateformes de distributi on du Groupe. Une 
fois la baisse des prix du premier semestre 2009 intégrée dans 
les stocks mis en place lors de leur lancement, la performance 
des derniers sites créés s’est nett ement améliorée : Shanghai, 
Venise et Saragosse sont proches de l’équilibre opérati onnel au 
quatrième trimestre, tandis que Philadelphie et Houston contri-
buent positi vement au résultat du Groupe. Désormais pleine-
ment opérati onnels, ces sites permett ent au Groupe d’augmen-
ter signifi cati vement les volumes distribués dans des conditi ons 
de rentabilité en ligne avec celles du Groupe.

6.1.2 / exercice 2008

a / secteurs opérati onnels : chiff re d’aff aires par zone de com-
mercialisati on 

en k€exercice 
2008 (IFRS) 

 europe  amérique  asie autres  total 

chiff re d'aff aires 
consolidé 

205 826 20 172 9 482 2 550 230 030

b / secteurs opérati onnels : zones d’implantati on géographique 

Les informati ons sélecti onnées au 31 décembre 2008 sur le 
chiff re d’aff aires, le résultat, les acti fs et les passifs du Groupe 
pour chacune des trois zones d’implantati on géographique du 
Groupe se décomposent comme suit :

6.2 / notes sur les autres postes prin-
cipaux de l’état consolidé du résultat 
global
6.2.1 / chiffre d’affaires et marge

a / incidences des variati ons de change sur le chiff re d’aff aires

A taux de change constant, le chiff re d’aff aires 2009 aurait été 
inférieur de 0,6 %.

b / élasti cité

élasti cité du prix d’achat :

Les prix d’achat des tôles sont fi xés entre le management de JAC-
QUET Metals et les producteurs et sont généralement composés 
de deux éléments disti ncts : le prix de base qui est le résultat 
d’une négociati on au moment de la commande avec chaque 
producteur et l’extra d’alliage qui est généralement fi xé au mo-
ment de la livraison. L’extra d’alliage résulte d’une formule de 
calcul propre à chaque producteur qui intègre le prix du nickel, 
du chrome, du ti tane, du molybdène, de la ferraille, de la parité 
euro/dollar… La fi xati on du prix des tôles dépendra également 
des systèmes conçus par JACQUET Metals et qui pourront faire 
l’objet d’accords individualisés avec les producteurs. Ces accords 
pourront être ponctuels, à durée déterminée ou à durée indé-
terminée. 

Dans un méti er où les extra d’alliages varient et s’appliquent 
identi quement pour tous les clients des producteurs, les délais 
de livraison sont un paramètre important. Ils sont assez peu 
respectés et généralement compris entre 1 et 12 mois. C’est 
pourquoi les prix d’achat pourront faire l’objet de clauses d’ajus-
tement en foncti on du respect des délais de livraison. Certains 
accords pourront également prévoir que l’extra d’alliage sera 
ajusté en foncti on de la date réelle de livraison plutôt qu’à la date 
théorique, au choix de JACQUET Metals, de même que le prix de 
base pourra être révisé à postériori par le producteur etc…. En-
fi n, des bonifi cati ons annuelles peuvent être prévues en foncti on 
des volumes achetés, de la performance globale du producteur.

élasti cité du chiff re d’aff aires :

Dans la mesure du possible, la politi que commerciale du Groupe 
vise à répercuter systémati quement les variati ons des prix 
d’achat sur les prix de vente. Les eff ets volumes et prix sur chiff re 

en k€ - au 31.12.2008 (IFRS) europe états-unis chine éliminati ons et 
réconciliati ons

total

chiff re d'aff aires consolidé 212 230 19 720 6 080 - 238 030

résultat opérati onnel courant  13 000 (4 689) (1 771) - 6 540

charges non aff ectables 44

résultat fi nancier (1 201)

impôts sur les résultats (4 872)

résultat net consolidé 510

acti fs sectoriels 191 715 18 998 11 618 - 222 331

passifs sectoriels 105 172 26 222 13 680 - 145 074

investi ssements de la période 44 671 1 332 13 - 46 017

dotati ons aux amorti ssements 3 828 340 282 - 4 450
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d’aff aires sont communiqués par le Groupe et, même s’ils ne 
sont pas nécessairement corrélés, les clients auront tendance à 
reporter ou anti ciper leurs commandes en foncti on de la ten-
dance à la baisse ou à la hausse des prix de vente.

élasti cité de la marge brute : 

Le taux de marge brute, exprimé en pourcentage du chiff re d’af-
faires, évolue en foncti on du mix produit (nuances, tôles décou-
pées ou vendues sans transformati on) et de l’évoluti on des prix 
sur l’écoulement des stocks. La marge brute exprimée en valeur 
évoluera également en foncti on du niveau des prix de vente de 
l’inox.

c / coût des ventes

Le coût des ventes s’analyse comme suit :

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

chiff re d'aff aires 131 425 238 030

achats consommés 109 609 178 876

dépréciati on des stocks (9 260) 8 206

coût des ventes 100 349 187 082

marge brute 31 076 50 947

taux de marge 23,6% 21,4%

taux de marge hors
dépréciati on des stocks 16,6% 24,9%

Les niveaux de marge brute du premier semestre 2009 étaient 
excepti onnellement bas. L’évoluti on des marges brutes au se-
cond semestre 2009 montre qu’elles tendent en fi n d’année vers 
leur niveau normati f (entre 1999 et 2007 les marges du Groupe 
étaient comprises entre 30 et 40%) :

en k€ T1 T2 T3 T4
taux de marge brute
hors dépréciati on des stocks 11% 8% 22% 27%

6.2.2 / charges de personnel

en k€ 2009 2008

salaires 14 449 15 500

charges sociales 4 263 4 532

autres frais de personnel non soumis à charge 227 404

charges de personnel 18 940 20 435

taux de charges sociales 29,5% 29,2%

L’impact sur l’exercice 2009 de la juste valeur des acti ons gra-
tuites att ribuées est comptabilisé en charges de personnel pour 
159 k€ (cf. note 7.6).

6.2.3 / effectif moyen

en nombre 2009 2008

cadres 56 54

employés 212 217

opérateurs 186 179

eff ecti f moyen total 454 450

dont France 125 125

dont Étranger 329 325

eff ecti f ponctuel au 31 décembre 482 483

L’eff ecti f moyen reste stable sur 2009 et s’élève à 454 personnes 
contre 450 en 2008.

6.2.4 / autres produits nets

Les autres produits nets correspondent à des montants unitaire-
ment peu signifi cati fs.

6.2.5 / résultat des cessions d’actifs immobilisés

Aucune cession d’acti fs immobilisés signifi cati ve n’a eu lieu sur 
l’exercice.

6.2.6 / résultat fi nancier

Le taux d’intérêt moyen des emprunts pour l’exercice 2009 
s’élève à 3,16% contre un taux moyen de 4,7% pour l’exercice 
2008.

La variati on du coût de l’endett ement entre 2008 et 2009 s’ex-
plique principalement par la dett e liée à l’acquisiti on des ti tres 
de la société IMS au cours du deuxième semestre 2008 pour un 
montant de 58 millions d’euros.

Les autres produits fi nanciers et les autres charges fi nancières 
correspondent principalement au résultat de change. A parti r du 
1er janvier 2009, et en applicati on de la norme IAS 21 qui traite 
des écarts de change relati fs aux investi ssements nets à l’étran-
ger, le Groupe a comptabilisé les écarts de change réalisés sur 
les avances de trésorerie à long terme consenti es à ses franchi-
sés américains en capitaux propres et non plus dans le compte 
de résultat (cf. note 7.6.2). Au 31 décembre 2008, ces écarts de 
change impactaient à la baisse le résultat fi nancier de 0,1 million 
d’euros. 

L’analyse de la gesti on des risques de change et de taux est expo-
sée dans la note 11.3.
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6.2.7 / analyse du taux d’imposition

preuve de l'impôt en k€ taux

résultat consolidé  (11 167)

charge d'impôt (1 167)

résultat consolidé avant impôt (12 333)

taux d'impôt applicable en France 33,33%

charge fi scale théorique (4 111)

écart de taux sociétés étrangères (2) 0,0%

perte fi scale de la période non acti vée 2 317 -18,8%

perte fi scale des périodes antérieures
désacti vée 106 -0,9%

uti lisati on de défi cits reportables non acti vés - 0,0%

impôt sur diff érences permanentes 646 -5,2%

contributi on additi onnelle (103) 0,8%

autres (20) 0,2%

charge d'impôt réelle (1 167) 9,5%

Le produit d’impôt de l’exercice s’élève à 1 167 k€ dont un pro-
duit d’impôts sur les bénéfi ces de 1 716 k€ compensé par une 
charge d’impôts diff érés de 549 k€.

La directi on du Groupe a gardé la même positi on qu’au cours de 
l’exercice 2008, à savoir de ne pas enregistrer pour les fi liales les 
plus récemment créées certains produits d’impôts diff érés sur 
reports défi citaires notamment en Europe pour 0,5 million d’eu-
ros et pour les franchises américaines à hauteur de 1,6 million 
d’euros. 

Pris globalement, les produits d’impôts diff érés sur reports défi -
citaires non enregistrés par le Groupe élèvent à 5 millions d’eu-
ros.

6.2.8 / résultat par action

2009 2008

nombre total d'acti ons 2 090 000 2 090 000

nombre total d'acti ons hors acti ons en auto-
détenti on 2 082 270 2 084 119

résultat net part du Groupe (k€) (19 059) 385

résultat net par acti on non dilué (€) (9,15) 0,18

nombre total d'acti ons 2 090 000 2 090 000

nombre total d'acti ons hors acti ons
en auto-détenti on 2 082 270 2 084 119

nombre total d'acti ons après eff et diluti f 2 082 270 2 084 119

résultat net part du Groupe (k€) (19 059) 385

résultat net par acti on dilué (€) (9,15) 0,18
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7 / notes relatives à l’état de la situation financière 

7.1 / immobilisations
7.1.1 / immobilisations et amortissements

Les immobilisati ons et les amorti ssements se décomposent comme suit : 

immobilisati ons (en k€) 31.12.2009 31.12.2008

brevets, licences 827 792

autres immobilisati ons incorporelles 435 439

immobilisati ons incorporelles 1 262 1 231

terrains et constructi ons 24 378 22 278

installati ons techniques 25 537 23 938

autres immobilisati ons corporelles 9 132 8 932

immobilisati ons corporelles en cours et autres 627 1 775

immobilisati ons corporelles 59 673 56 923

ti tres mis en équivalence 49 652 -

ti tres disponibles à la vente - 38 719

autres acti fs fi nanciers 675 660

total valeurs brutes 111 262 97 533

amorti ssements et provisions (en k€) 31.12.2009 31.12.2008

amorti ssements immobilisati ons incorporelles (737) (619)

amorti ssements immobilisati ons corporelles (29 072) (24 909)

provisions sur acti fs fi nanciers (35) (35)

total amorti ssements et provisions (29 844) (25 563)

 total valeurs nett es 81 418 71 970

Sur une période de deux années, les variati ons des immobilisati ons se présentent comme suit :

immobilisati ons nett es (en k€) 31.12.2009 31.12.2008

au 1er janvier 71 970 30 941

variati on de périmètre hors ti tres mis en équivalence - (95)

ti tres mis en équivalence 49 652 -

ti tres disponibles à la vente (38 719) 38 719

investi ssements de la période 3 358 7 298

cessions (118) (168)

dotati ons aux amorti ssements et provisions (4 609) (4 450)

écarts de conversion et autres (116) (275)

au 31 décembre 81 418 71 970
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7.1.2 / variation des immobilisations et amortissements en 2009

immobilisati ons (en k€) 31.12.2008 mouvt de 
périmètre

augment. diminut. autres 
variati ons

écarts de 
conversion

31.12.2009

brevets, licences 792 - 36 (21) 20 - 827

autres immobilisati ons incorporelles 439 - - - - (5) 435

immobilisati ons incorporelles 1 231 - 36 (21) 20 (4) 1 262

terrains 3 647 - 1 - - 35 3 683

constructi ons 18 632 - 801 - 1 208 55 20 695

installati ons techniques 23 938 - 1 306 (157) 403 47 25 537

autres immobilisati ons corporelles 8 932 - 542 (391) 44 6 9 132

immobilisati ons corporelles en cours 1 755 - 312 - (1 673) 3 397

avances et acomptes 20 - 210 - (1) - 229

immobilisati ons corporelles 56 923 - 3 172 (548) (19) 146 59 673

ti tres mis en équivalence - 49 523 129 - - - 49 652

ti tres disponibles à la vente 38 719 (38 719) - - - - -

autres acti fs fi nanciers 660 - 150 (49) (82) (3) 675

 total valeurs brutes 97 533 10 804 3 487 (618) (82) 139 111 262

amorti ssements et provisions (en k€) 31.12.2008 mouvt de 
périmètre

augment. diminut. autres 
variati ons

écarts de 
conversion

31.12.2009

brevets, licences 534 - 118 (21) 12 - 643

autres immobilisati ons incorporelles 85 - 10 - - - 94

immobilisati ons incorporelles 619 - 127 (21) 12 - 737

terrains 644 - 97 - - - 741

constructi ons 6 248 - 1 025 - - 26 7 299

installati ons techniques 12 847 - 2 200 (150) 77 113 15 087

autres immobilisati ons corporelles 5 170 - 1 159 (330) (89) 34 5 945

immobilisati ons corporelles 24 909 - 4 482 (480) (12) 173 29 072

ti tres mis en équivalence - - - - - - -

ti tres disponibles à la vente - - - - - - -

autres acti fs fi nanciers 35 - - - - - 35

total amorti ssements et provisions 25 563 - 4 609 (501) - 173 29 844

valeurs nett es 71 970 10 804 (1 122) (118) (82) (34) 81 418

L’augmentati on des immobilisati ons s’élève à 3,4 millions d’euros sur l’exercice 2009 contre 7,3 millions d’euros au cours de l’exercice 
précédent. Les principaux investi ssements de l’exercice concernent JACQUET Italtaglio, deuxième centre de distributi on en Italie lancé 
en 2008, et JACFRIESLAND, centre de distributi on hollandais qui a récemment augmenté ses capacités.

Au cours du second semestre 2008, JACQUET Metals a acquis une parti cipati on de 23,17% dans la société IMS. A compter du 16 juin 
2009, date à laquelle JACQUET Metals est entré au Conseil de surveillance d’IMS, l’infl uence notable a été établie et ces ti tres sont 
enregistrés depuis cett e date selon la méthode de la mise en équivalence conformément à la norme IAS 28 (cf. note 7.1.5).

Le Groupe est propriétaire de l’ensemble des marques nécessaires à son exploitati on (JACQUET, QUARTO,…). Ces marques ne sont pas 
acti vées dans l’état de la situati on fi nancière.
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7.1.3 / écarts d’acquisition 

en k€
valeurs brutes valeurs nett es

31.12.2009 31.12.2008 31.12.2009 31.12.2008

JACQUET Internati onal 81 81 81 81

JACQUET Benelux 333 333 333 333

JACQUET Deutschland 10 10 10 10

SCI DU CANAL 10 10 10 10

FRANCE INOX 217 217 217 217

JACQUET Sverige 871 871 871 871

DETAIL INOX 257 257 257 257

total 1 779 1 779 1 779 1 779

Les tests de dépréciati on réalisés pour déterminer la valeur d’uti -
lité des acti fs sont fondés sur la méthode des fl ux de trésorerie 
futurs et ont été réalisés au 31 décembre 2009 en retenant les 
hypothèses suivantes :

 ― Horizon des prévisions : 4 ans,

 ― Taux de croissance à l’infi ni de 2,5% uti lisé pour extrapoler les 
projecti ons de fl ux de trésorerie au-delà de la période couverte 
par les prévisions (en 2008, le taux uti lisé était identi que), 

 ― Taux d’actualisati on de 11% appliqué aux projecti ons de fl ux 
de trésorerie (en 2008, le taux uti lisé était identi que).

Des tests de sensibilité ont été réalisés en faisant varier le taux 
de croissance à l’infi ni de 1% à 4% par pas de 0,5% et le taux 
d’actualisati on de 11% à 14% par pas de 0,5%. 

Ces analyses n’ont pas mis en évidence de dépréciati on à consta-
ter sur l’exercice.

7.1.4 / contrats de location 

a / locati ons fi nancement 

Les immobilisati ons acquises par voie de locati on-fi nancement 
concernent uniquement des installati ons techniques, matériels 
et outi llages. Elles s’élèvent en valeur nett e à 1 229 k€ au 31 dé-
cembre 2009 contre 1 250 k€ au 31 décembre 2008. 

Les engagements de locati on-fi nancement se venti lent comme 
suit :

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

valeurs d'origine 4 148 3 878

amorti ssements (2 606) (2 050)

dotati ons de la période (313) (579)

valeurs nett es 1 229 1 250

redevances payées 

cumuls exercices antérieurs 3 765 3 217

période 384 549

total 4 149 3 765

redevances restant à payer 

à moins d'1 an 302 351

entre 1 et 5 ans 315 329

total engagement hors valeur résiduelle 617 681

valeur résiduelle 117 132

La dett e correspondant aux acti fs fi nancés par locati on-fi nance-
ment s’élève à 692 k€ au 31 décembre 2009 contre 792 k€ au 31 
décembre 2008.

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

dett e fi nancière au 1er janvier 792 1 230

augmentati ons 279 -

diminuti ons (378) (438)

mouvements de périmètre - -

dett e fi nancière au 31 décembre 692 792

dont courant 341 282

dont non courant 352 510
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b / locati ons simples

Les fi liales du Groupe disposant d’un site de parachèvement sont généralement propriétaires de leurs terrains et bâti ments à l’excep-
ti on des fi liales menti onnées ci-dessous dont les principales caractéristi ques des contrats de baux au 31 décembre 2009 se présentent 
comme suit : 

descripti on opti on 
d'achat

opti on de
renouvelle-

ment

date de 
signature

du bail

résiliati on 
eff ecti ve 

possible au

engagements 1
en k€

loyers HT
en k€

     2010 2011 2012 2009 2008 2007

site JACQUET Metals3 N tacite 01/01/03 31/12/11 377 407 - 377 369 342

site France INOX3 N tacite 01/01/03 31/12/11 114 123 - 114 103 99

site DETAIL INOX2&3 N tacite 01/10/99 30/09/11 120 97 - 120 77 63

site JACQUET Osiro4 N annuelle 01/12/02 01/12/10 84 - - 92 87 85

site JACQUET Nova4 N tacite 01/01/02 sur demande 
préavis 6 mois 44 - - 87 85 85

site JACQUET Mid Atlanti c5 N tacite 30/06/06 30/06/11 197 99 - 177 139 131

site JACQUET Midwest5 N tacite 01/10/07 30/09/12 149 153 117 145 130 19

site JACQUET Houston5 N tacite 01/02/07 01/02/10 10 - - 120 107 100

site JACQUET West5 N tacite 15/02/08 31/03/11 509 127 - 512 393 -

1 compte tenu de la diminution de l'indice du coût de la construction sur 2009, les loyers des filiales françaises n'ont pas fait l'objet d'une réévalua-
tion en 2010. A partir de 2011, les loyers ont été réévalués avec un indice du coût de la construction évalué à 8 % (indice historiquement utilisé par le 
Groupe).
2 le loyer de la société DETAIL INOX a été réévalué fin 2008 (à l’échéance du bail de 9 ans) sur la base des loyers des bâtiments contigus. Ce bail a été 
reconduit de manière tacite pour une durée de 3 ans. 
3 baux commerciaux de 9 ans, résiliables tous les 3 ans avec un préavis de 6 mois.
4 les loyers futurs ne tiennent pas compte d’un coefficient de réévaluation.
5 les loyers futurs tiennent compte d’un coefficient de réévaluation contractuel.

7.1.5 / titres mis en équivalence

La parti cipati on de 23,17% détenue par JACQUET Metals dans la 
société côtée IMS Internati onal Metal Service (FR0000033904) 
représente un investi ssement de 58 millions d’euros et n’a pas 
évolué depuis le 31 décembre 2008.

Monsieur Éric Jacquet a informé la société qu’en date du 12 mars 
2009 il contrôle, de concert avec JSA sa holding personnelle et 
JACQUET Metals, 33,19% du capital et des droits de vote de la 
société IMS. 

Le « Concert JACQUET » :

JACQUET Metals 23,17%

JSA 9,98%

Éric Jacquet 0,04%

33,19%

Au 31 décembre 2008, en l’absence d’infl uence notable et 
conformément à IAS 39, cett e parti cipati on était comptabilisée 
en ti tres disponibles à la vente et évaluée à la juste valeur côtée. 
Les variati ons de juste valeur étaient enregistrées en capitaux 
propres. Sur la base d’un cours de bourse de 9,25 € par acti on, 
au 31 décembre 2008, la parti cipati on dans IMS était ainsi valori-
sée 39 millions d’euros et un montant de 19 millions d’euros était 
enregistré en déducti on des capitaux propres.

La nominati on de trois représentants du Concert JACQUET au 
Conseil de Surveillance d’IMS lors de l’Assemblée des acti on-
naires d’IMS du 16 juin 2009 implique un changement de mé-
thode comptable concernant ces ti tres de parti cipati on. L’in-

fl uence notable étant établie, ces ti tres sont enregistrés depuis 
le 16 juin 2009 selon la méthode de la mise en équivalence 
conformément à la norme IAS 28. 

Depuis le 16 juin 2009, la valeur brute des ti tres de parti cipa-
ti on, soit 58 millions d’euros, est ainsi remplacée par un écart 
d’acquisiti on provisoire et par la quote-part des capitaux propres 
détenue dans IMS (y compris le résultat de la période), selon les 
modalités décrites ci-après.

a / méthode de consolidati on mise en œuvre

 ― Annulati on des variati ons de juste valeur constatées en 2008 
par capitaux propres,

 ― Transfert de la ligne de « ti tres disponibles à la vente » au coût 
historique en « ti tres mis en équivalence »,

 ― Comptabilisati on de la quote-part de situati on nett e détenue,

 ― Comptabilisati on d’un écart d’acquisiti on provisoire.

b / écart d’acquisiti on provisoire 

Les capitaux propres retenus pour le calcul de l’écart d’acquisi-
ti on provisoire sont ceux qui apparaissent après retraitements. 
Ces retraitements ayant pour fi nalité à terme :

 ― Une prise en compte de la juste valeur des acti fs et passifs à 
la date d’acquisiti on,

 ― Une homogénéisati on des règles de présentati on et d’évalua-
ti on uti lisées pour l’ensemble consolidé,

 ― La non prise en compte des écarts d’acquisiti on comptabilisés 
dans l’entreprise associée.
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Sur la base des comptes consolidés au 31 décembre 2009 pu-
bliés par IMS le 18 février 2010, aucune diff érence signifi cati ve 
n’a été identi fi ée entre les méthodes comptables appliquées par 
JACQUET Metals et IMS.

L’analyse provisoire et parti elle de l’état de la situati on fi nancière 
de la société IMS n’a pas mis en évidence d’ajustement de juste 
valeur à prendre en considérati on dans le calcul de l’écart d’ac-
quisiti on provisoire.

L’acquisiti on de la parti cipati on détenue dans IMS a été réalisée 
par « paliers » entre le mois d’août et le mois de novembre 2008. 
En conséquence, l’écart d’acquisiti on provisoire a été déterminé 
en comparant le prix d’acquisiti on mensuel des ti tres avec les 
capitaux propres mensuels esti més d’IMS retraités sur la période 
d’acquisiti on des ti tres. L’écart d’acquisiti on provisoire s’établit 
ainsi à 788 k€.

Le prix d’acquisiti on des ti tres IMS, soit 58 millions d’euros, se 
décompose ainsi : 

en k€  

écart d'acquisiti on provisoire 788

quote-part de capitaux propres détenue 57 427

prix d'acquisiti on 58 215

Conformément à IFRS 3, JACQUET Metals dispose d’un délai de 
12 mois suivant la date de mise en équivalence pour imputer 
d’éventuels ajustements sur cett e appréciati on provisoire de 
l’écart d’acquisiti on. 

c / quote-part de capitaux propres détenue
au 31 décembre 2009

Au 31 décembre 2009, IMS réalise un chiff re d’aff aires de 727 
millions d’euros, une perte opérati onnelle de 106 millions d’eu-
ros et dispose de capitaux propres de 247 millions d’euros. Le 
total acti f ressort à 624 millions d’euros.

La valeur des ti tres mis en équivalence retenue lors de l’obten-
ti on de l’infl uence notable, soit le 16 juin 2009, est égale à la 
somme des montants payés pour chacun des achats de ti tres 
IMS, soit 58,2 millions d’euros.

La quote-part du résultat net d’IMS calculée sur la période du 
16 juin 2009 au 31 décembre 2009 s’élève à - 9,4 millions d’eu-
ros. Après prise en compte d’une quote-part de variati on des 
capitaux propres d’IMS de + 0,8 million d’euros la quote-part de 
capitaux propres détenue par JACQUET Metals s’établit à 48,9 
millions d’euros.

La parti cipati on dans IMS est ainsi valorisée 49,7 millions d’euros 
au 31 décembre 2009 :

 ― Quote-part de capitaux propres détenue : 48,9 millions d’eu-
ros,

 ― Ecart d’acquisiti on provisoire : 0,8 million d’euros.

d / test de dépréciati on au 31 décembre 2009

La diff érence entre la valorisati on de la parti cipati on IMS au 
cours de bourse de 9,62 € à la date d’arrêté, soit 40,2 millions 
d’euros, et la valeur comptable chez JACQUET Metals au 31 dé-
cembre 2009, a conduit le Groupe à eff ectuer un test de dépré-
ciati on fondé sur la valeur actuelle des fl ux de trésorerie futurs 
att endus des dividendes sur 4 ans et du cours de bourse in fi ne 
att endu fi n 2013. Le taux d’actualisati on uti lisé est de 11%. Ces 

analyses n’ont pas mis en évidence de dépréciati on à constater.

La sensibilité du calcul de la valeur recouvrable aux variati ons du 
taux d’actualisati on, pour le calcul d’une éventuelle dépréciati on 
des ti tres IMS est présentée dans le tableau ci-dessous :

en m€ sensibilité
écart valeur recouvrable - valeur comptable
des ti tres IMS 2,1

en m€ paramètres ramenant la valeur recouvrable au 
montant de la valeur nett e comptable

 taux d'actualisati on

ti tres IMS 12,2%

e / événements postérieurs à la clôture

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants »).

7.1.6 / autres actifs fi nanciers

Les autres acti fs fi nanciers sont consti tués essenti ellement de 
dépôts et cauti onnements. Leur variati on n’est pas signifi cati ve 
sur l’exercice 2009.

7.2 / stocks et en-cours

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

stocks bruts 45 359 82 327

dépréciati on des stocks (2 393) (11 614)

stocks nets 42 966 70 713

La valeur probable de réalisati on des stocks se fonde sur une es-
ti mati on basée sur les derniers prix de vente constatés. 

Les conditi ons rencontrées par le Groupe au premier semestre 
2009, caractérisées notamment par une forte baisse des prix 
de vente et un ralenti ssement de la demande, avaient entrainé 
une baisse excepti onnelle et temporaire des marges brutes. Le 
Groupe avait anti cipé ces conditi ons et enregistré en 2008 une 
dépréciati on des stocks importante afi n de les valoriser à leur va-
leur nett e de réalisati on (la dépréciati on représentant la marge 
brute négati ve anti cipée).

Une fois les nouvelles conditi ons de marché intégrées, les 
marges brutes se sont améliorées et tendent en fi n d’année vers 
leur niveau normati f (entre 1999 et 2007 les marges du Groupe 
étaient comprises entre 30 et 40%) :

en k€ T1 T2 T3 T4
taux de marge brute
hors dépréciati on des stocks 11% 8% 22% 27%

Le raff ermissement des marges constaté au second semestre 
2009 permet de réduire signifi cati vement le risque mati ère au-
quel le Groupe est exposé. Au 31 décembre 2009, la dépréciati on 
des stocks comptabilisée s’élève ainsi à 2,4 millions d’euros, soit 
5% de la valeur brute des stocks. Une variati on de plus ou moins 
10% des prix de réalisati on esti més impacterait respecti vement 
de - 0,4 et + 0,9 million d’euros le montant de la dépréciati on.
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7.3 / créances clients et autres actifs 

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

créances clients 21 725 34 780

dépréciati on sur créances douteuses (700) (287)

créances clients nett es 21 024 34 493

acti fs d'impôt exigible 5 491 5 750

créances fi scales 1 839 2 918

avances et acomptes 40 63

créances sociales 172 118

autres acti fs 1 442 1 965

charges constatées d'avance 325 355

autres acti fs nets 3 819 5 418

total créances brutes 31 034 45 948

total créances nett es 30 333 45 661

L’ensemble des créances est à échéance à moins d’un an.

L’analyse de la gesti on des risques de crédit et de contreparti e 
est exposée dans la note 11.3.

7.4 / trésorerie et équivalents de
trésorerie

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

ti tres de placement 3 413 14 145

disponibilités 21 729 17 007

trésorerie et équivalents de trésorerie 25 141 31 152

Les ti tres de placement s’analysent comme suit :

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

SICAV monétaires 3 407 14 139

autres 6 6

ti tres de placement 3 413 14 145

L’analyse de la gesti on des risques de taux à l’acti f du bilan est 
exposée dans la note 11.3.

7.5 / analyse des impôts différés

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

diff érences temporaires 611 955

impôts diff érés comptes sociaux 685 100

impôts diff érés acti fs 1 296 1 056

provision pour hausse des prix 5 284 5 293

diff érences temporaires 49 (464)

réévaluati on d'acti f 636 661

impôts diff érés passifs 5 969 5 490

Au cours de l’exercice 2009, une provision pour hausse des 
prix d’un montant total de 26 k€ a été comptabilisée dans les 
comptes sociaux des sociétés françaises intégrées fi scalement. 

La provision pour hausse des prix constatée au cours de l’exer-
cice 2003 a été reprise intégralement pour 52 k€.

7.6 / capitaux propres
7.6.1 / capital social

Au 31 décembre 2009, le capital social d’un montant de 15 mil-
lions d’euros se compose de 2 090 000 acti ons non dénommées. 

Le nombre d’acti ons autorisées et en circulati on a évolué comme 
suit sur les deux derniers exercices :

 2009 2008

nombre d'acti ons autorisées 2 090 000 2 090 000

nombre d'acti ons émises et enti ère-
ment libérées 2 090 000 2 090 000

nombre d'acti ons non encore libérées - -

nombre d'acti ons en circulati on à la fi n 
de l'exercice 2 090 000 2 090 000

dont nombre d'acti ons bénéfi ciant d'un 
droit de vote double 1 137 700 1 139 604

dont nombre d'acti ons en 
auto-détenti on 7 730 5 881

La société n’est soumise à aucune obligati on spécifi que d’ordre 
réglementaire ou contractuel en mati ère de capital social. Le 
Groupe n’a pas de politi que de gesti on spécifi que en mati ère de 
capital. L’arbitrage entre fi nancement externe et augmentati on 
de capital est réalisé au cas par cas en foncti on des opérati ons 
envisagées. 

Il n’existe pas de politi que de distributi on de dividendes.

a / programme de rachat d’acti ons

Se substi tuant à l’autorisati on donnée par l’Assemblée Générale 
du 13 juin 2008 dans sa septi ème résoluti on, l’Assemblée Géné-
rale du 23 juin 2009 a autorisé le Conseil d’administrati on à faire 
acheter par la société ses propres acti ons en vue de :

 ― éventuellement, les annuler,

 ― permett re la mise en œuvre de tout plan d’att ributi on gratuite 
d’acti ons au profi t de salariés et/ou dirigeants sociaux de la so-
ciété et/ou des sociétés de son Groupe,

 ― permett re l’animati on du marché ou la liquidité de l’acti on par 
un prestataire de services d’investi ssement intervenant dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déonto-
logie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers,

 ― la remise d’acti ons lors de l’exercice de droits att achés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentati on d’un bon ou de toute autre 
manière ;

 ― la conservati on pour la remise d’acti ons à ti tre d’échange ou 
de paiement dans le cadre d’opérati ons de croissance externe, 
conformément aux prati ques de marché reconnues et à la régle-
mentati on applicable.
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Les conditi ons du programme de rachat d’acti ons sont les sui-
vantes:

 ― le prix maximum d’achat est de 75 € par acti on,

 ― le nombre maximum d’acti ons à acquérir est de 10 % du 
nombre total des acti ons composant le capital social au 31 dé-
cembre 2008 soit 2 090 000 acti ons, pour un montant maximal 
de 15 675 000 €, sous réserve des limites légales,

 ― la durée de cett e autorisati on est de dix-huit mois à compter 
du 23 juin 2009.

Au 31 décembre 2009, la société déti ent 7 730 acti ons dont 
5 350 ont été aff ectées à un plan d’att ributi on gratuite d’acti ons 
autorisé par l’Assemblée Générale du 13 juin 2008 (la méthode 
de valorisati on de l’engagement lié à ces acti ons gratuites at-
tribuées est exposée ci-après) et 1 679 acti ons sont détenues 
dans le cadre du contrat de liquidité signé le 23 février 2009. Les 
701 acti ons restantes sont disponibles pour une aff ectati on ul-
térieure éventuelle. Au 31 décembre 2009, les 7730 acti ons en 
auto-détenti on sont comptabilisées à leur valeur d’entrée en dé-
ducti on des capitaux propres pour 229 k€. 

b / valorisati on du plan d’att ributi on gratuite d’acti ons dans les 
états fi nanciers consolidés 

Au 31 décembre 2009, la juste valeur des acti ons gratuites att ri-
buées dans le cadre du plan d’att ributi on autorisé par l’Assem-
blée Générale du 13 juin 2008 est défi nie de la manière suivante :

Att ributi on d’acti ons gratuites par le Conseil d’administrati on 
du 13 juin 2008 :

 ― Nombre d’acti ons att ribuées: 4 750. 

 ― Cours de l’acti on à la date d’att ributi on : 63,45 €.

 ― Période d’acquisiti on : 2 ans.

 ― Probabilité d’att eindre la conditi on de présence à l’issue de la 
période d’acquisiti on : 97,84 %.

Att ributi on d’acti ons gratuites par le Conseil d’administrati on 
du 23 juin 2009 :

 ― Nombre d’acti ons att ribuées: 600. 

 ― Cours de l’acti on à la date d’att ributi on : 34,38 €.

 ― Période d’acquisiti on : 2 ans.

 ― Probabilité d’att eindre la conditi on de présence à l’issue de la 
période d’acquisiti on : 92,78 %.

Au 31 décembre 2009, la juste valeur du plan s’élève à 317 k€. 
Cett e juste valeur des acti ons att ribuées ti ent compte de la 
probabilité d’att eindre la conditi on de présence à l’issue de la 
période d’acquisiti on, et est amorti e sur une durée de 2 ans à 
parti r de la date d’att ributi on. Elle sera éventuellement ajustée 
ultérieurement en foncti on du taux de départ réel constaté des 
salariés concernés. Au 31 décembre 2009, l’impact sur le résultat 
opérati onnel courant s’élève à 159 k€.

c / covenants

descripti on dett e sous 
covenant au 

31.12.2009

contrôle
d'applicati on

au 31.12.2009
Groupe :
rati o dett e nett e / fonds propres < 100% 8 890 k€ covenant

respecté
Groupe  :
rati o dett e nett e / fonds propres < 70%

Groupe : 
rati o dett e nett e / EBITDA < 4 (levier)

17 000 k€

rati o de levier 
non respecté, 

waiver obtenu 
en 2009

7.6.2 / résultat global total

Au 31 décembre 2008, le résultat global total correspond au ré-
sultat net consolidé diminué des écarts de conversion constatés 
dans les capitaux propres pour 1,6 k€ et de la variati on de juste 
valeur des ti tres disponibles à la vente (IMS) constatée en capi-
taux propres pour 19,4 millions d’euros.

Au 31 décembre 2009, les variati ons de capitaux propres inté-
grées au résultat global total s’élèvent à 19,7 millions d’euros et 
se décomposent comme suit :

 ― Annulati on des variati ons de juste valeur constatées par capi-
taux propres au 31 décembre 2008 sur la parti cipati on détenue 
dans IMS pour 19,4 millions d’euros (cf. note 7.1.5).

 ― Quote-part du résultat global d’IMS de 190 k€ (cf. note 7.1.5).

 ― Ecarts de conversion constatés dans les capitaux propres pour 
+ 98 k€ dont - 587 k€ correspondent aux écarts de conversion 
nets d’impôts diff érés constatés sur les avances de trésorerie à 
long terme consenti es aux fi liales américaines. Au 31 décembre 
2008, ces écarts de conversion étaient constatés en résultat fi -
nancier dans l’état consolidé du résultat global (cf. note 6.2.6). 

7.6.3 / autres variations de capitaux propres

Sur 2009, les autres variati ons des capitaux propres de 770 k€ 
correspondent principalement aux autres variati ons de capi-
taux propres d’IMS pour 632 k€, à la charge IFRS 2 à hauteur 
de 158 k€, aux acti ons en auto-détenti on pour - 88 k€ et à la 
déconsolidati on de JACQUET Norge pour 64 k€.

Sur 2008, la variati on des capitaux propres de - 64 k€ correspon-
dait principalement aux acti ons en auto-détenti on pour - 141 k€ 
et à la charge IFRS 2 pour 78 k€.

7.7 / provisions

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

provisions pour liti ges 387 475

provisions pour pensions et assimilés 272 154

autres provisions pour charges 10 34

provisions 669 663

dont courant 160 71

dont non courant 509 592

Les provisions pour liti ges correspondent principalement à des 
risques salariaux pour environ 278 k€ et à des contenti eux en 
cours pour 109 k€. Le calcul des provisions pour pensions et assi-
milés est présenté au paragraphe 12.4.

L’évoluti on sur les deux dernières années est la suivante : 

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

au 1er janvier 663 800

variati on de périmètre - -

dotati ons aux provisions 224 83

reprises de provisions - montants 
uti lisés (25) (20)

reprises de provisions - montants 
non uti lisés (193) (197)

autres (0) (3)

au 31 décembre 669 663
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Les reprises de provisions non uti lisées correspondent principa-
lement à des provisions pour risques salariaux.

7.8 / dettes financières
Au 31 décembre 2009, l’échéancier des dett es fi nancières pré-
senté sur la base des fl ux contractuels non actualisés portant sur 
le nominal est le suivant : 

en k€ 31.12.2009 moins
de 1 an

de
1 à 5 ans

plus
de 5 ans

dett es fi nancières 
long terme > 1an 48 253 - 45 827 2 426

concours bancaires 
non courants - - - -

dett es fi nancières 
long terme 48 253 - 45 827 2 426

dett es fi nancières 
court terme < 1an 19 173 19 173 - -

concours bancaires 
courants 7 312 7 312 - -

dett es fi nancières 
court terme 26 485 26 485 - -

total des dett es 
fi nancières 74 738 26 485 45 827 2 426

Les dett es fi nancières s’analysent comme suit : 

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

emprunts à taux fi xe 4 758 6 199

emprunts à taux variable 62 668 49 431

concours bancaires non courants - 21 551

concours bancaires courants 7 312 18 613

dett es fi nancières 74 738 95 794

dont EUR 72 613 87 091

dont USD 1 000 453

dont GBP 226 244

dont PLN 11 3 508

dont SEK - 101

dont CHF 92 249

dont CNY 796 4 148

trésorerie et équivalents de trésorerie 25 141 31 152

endett ement fi nancier net 49 596 64 642

L’endett ement fi nancier net passe de 64,6 millions d’euros au 31 
décembre 2008 à 49,6 millions d’euros au 31 décembre 2009. 
Le 2 janvier 2009, un crédit amorti ssable de 20 millions d’euros 
d’une durée de 5 ans a été mis en place. Ce crédit porte le fi nan-
cement de la parti cipati on dans IMS à 52 millions d’euros, soit 
90% de l’investi ssement. L’augmentati on des emprunts à taux 
variable est principalement expliquée par la mise en place de ce 
crédit amorti ssable.

Le taux d’intérêt moyen des emprunts pour l’exercice 2009 
s’élève à 3,16% contre un taux moyen de 4,7% pour l’exercice 
2008. 

Les dett es contractées en devises correspondent principalement 
à des concours bancaires courants chez JACQUET Metals S.A uti -
lisés pour fi nancer des fi liales étrangères à court terme.

L’analyse de la gesti on des risques de liquidité et de taux est ex-
posée dans la note 11.3.

7.9 / subventions d’investissement
Dans le cadre de ses investi ssements, le Groupe perçoit dans cer-
tains pays (notamment en Belgique et en Hollande) des subven-
ti ons publiques liées à des acti fs. Ces subventi ons sont comptabi-
lisées lors de leurs versements par les organismes publics dans les 
dett es d’exploitati on en autres produits diff érés et sont reprises 
dans l’état consolidé du résultat global sur le même rythme que 
les amorti ssements des biens correspondants acquis.

Ces subventi ons s’analysent comme suit sur les deux derniers 
exercices :

en k€ 2009 2008
subventi ons en produits diff érés
au 31 décembre  374 457

subventi ons virées en résultat  83 117

subventi ons reçues - -

subventi ons à recevoir 98 98

La société JACQUET Iberica a comptabilisé une subventi on à 
recevoir de 98 k€. Cett e subventi on a été accordée à la société 
pour fi nancer une parti e de ses investi ssements réalisés dans la 
région de Saragosse. Cett e subventi on sera perçue en 2010.

7.10 /  dettes fournisseurs et autres 
passifs

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

dett es fournisseurs 20 625 34 872

passifs d'impôt exigible 333 982

dett es fi scales 2 240 2 230

avances et acomptes 292 41

dett es sociales 2 357 3 633

produits constatés d'avance 546 605

autres 1 066 764

autres passifs 6 501 7 273

total dett es d'exploitati on 27 459 43 127

L’ensemble des dett es d’exploitati on est à échéance à moins d’un 
an. Le délai de règlement généralement accordé par les fournis-
seurs est compris entre 30 et 90 jours.
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8.1 / position de trésorerie
en k€ 31.12.2009 31.12.2008

ti tres de placement 3 413 14 145

disponibilités 21 729 17 007

concours bancaires courants (7 312) (18 613)

trésorerie nett e 17 830 12 539

8.2 / autres variations du besoin en 
fonds de roulement
Les autres variati ons du besoin en fonds de roulement corres-
pondent aux variati ons des acti fs et passifs d’impôt exigible, des 
autres acti fs et des autres passifs.

8.3 / incidence des variations depéri-
mètre sur l’état des flux de trésorerie
Les variati ons de périmètre constatées sur l’exercice 2009 ont un 
impact non signifi cati f sur la trésorerie du Groupe.

8.4 / dividendes versés
Les dividendes versés sur l’exercice 2009 ont un impact de 3,3 
millions d’euros sur la trésorerie du Groupe.

JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants »).

Les informati ons relati ves aux parti es liées sont exposées en 
note 12.2.
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11 / instruments financiers 

11.1 / actifs financiers

31.12.2009 venti lati on par catégorie d'instruments
en k€ total état de 

la situati on 
fi nancière

courant non courant juste valeur 
par résultat

juste valeur 
par résultat 

sur opti on

instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

ti tres 
disponibles 

à la vente

prêts et 
créances au 
coût amorti 

acti fs fi nanciers non courant 640 - 640 - - - - 640

créances clients 21 024 21 024 - - - - - 21 024

autres acti fs 3 494 3 494 - - - - - 3 494

trésorerie et équivalents de trésorerie 25 141 25 141 - 25 141 - - - -

total des acti fs fi nanciers 50 299 49 659 640 25 141 - - - 25 158

31.12.2008 venti lati on par catégorie d'instruments
en k€ total état de 

la situati on 
fi nancière

courant non courant juste valeur 
par résultat

juste valeur 
par résultat 

sur opti on

instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

ti tres
disponibles 

à la vente

prêts et 
créances au 
coût amorti 

acti fs fi nanciers non courant 39 343 - 39 343 - - - 38 719 624

créances clients 34 493 34 493 - - - - - 34 493

autres acti fs 5 063 5 063 - - - 47 - 5 016

trésorerie et équivalents de trésorerie 31 152 31 152 - 31 152 - - - -

total des acti fs fi nanciers 110 052 70 708 39 343 31 152 - 47 38 719 40 133

11.1.1 / prêts et créances au coût amorti

en k€ 2009 2008

brut dépréciati on net brut dépréciati on net

acti fs fi nanciers non courant 675 35 640 660 35 624

créances clients 21 725 700 21 024 34 780 287 34 493

autres acti fs 3 494 - 3 494 5 016 - 5 016

total 25 893 735 25 158 40 456 322 40 133

Au 31 décembre 2009 une charge de 413 k€ a été enregistré en résultat sur les prêts et créances au coût amorti  alors qu’un profi t de 
146 k€ avait été comptabilisée au cours de l’exercice précédent.

11.1.2 / actifs fi nanciers évalués à la juste valeur par résultat

en k€ 2009 2008

courant non courant  courant non courant

instruments fi nanciers dérivés - - 47 -

trésorerie et équivalents de trésorerie 25 141 - 31 152 -

total 25 141 - 31 199 -

Au 31 décembre 2008, les instruments fi nanciers dérivés acti fs correspondaient à des achats et ventes spot et à terme de devises pour 
47 k€. Au 31 décembre 2009, les achats et ventes spot et à terme de devises ont été comptabilisés en tant qu’instruments fi nanciers 
dérivés passifs (cf. note 11.2.2).

L’analyse de la gesti on des risques de change et de taux est exposée dans la note 11.3.

Les éléments consti tuti fs de la trésorerie et équivalents de trésorerie sont exposés dans la note 7.4.
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11.1.3 / juste valeur des actifs fi nanciers

 2009
en k€  prix côté modèles avec 

données
observables

modèles avec 
données

inobservables

juste valeur état de la situati on 
fi nancière

acti fs fi nanciers non courant - - 640 640 640

créances clients - 21 024 - 21 024 21 024

autres acti fs - 3 494 - 3 494 3 494

trésorerie et équivalents de trésorerie 25 141 - - 25 141 25 141

total 25 141 24 518 640 50 299 50 299

 2008
en k€  prix côté modèles avec 

données 
observables

modèles avec 
données

inobservables

juste valeur état de la situati on 
fi nancière

acti fs fi nanciers non courant 38 719 - 624 39 343 39 343

créances clients - 34 493 - 34 493 34 493

autres acti fs 47 5 016 - 5 063 5 063

trésorerie et équivalents de trésorerie 31 152 - - 31 152 31 152

total 69 918 39 509 624 110 052 110 052

11.1.4 / état de variation des dépréciations sur actifs fi nanciers

en k€  31.12.2008 pertes de 
valeur

écarts de 
conversion

 dotati ons reprises 
uti lisées

reprises non 
uti lisées

31.12.2009

dépréciati on des acti fs fi nanciers 
non courants 35 - - - - - 35

dépréciati on des créances clients 287 - (8) 478 (56) - 700

total 322 - (8) 478 (56) - 736

en k€  31.12.2007 pertes de 
valeur

écarts de 
conversion

 dotati ons reprises 
uti lisées

reprises non 
uti lisées

31.12.2008

dépréciati on des acti fs fi nanciers 
non courants 185 - - - (150) - 35

dépréciati on des créances clients 283 - (3) 277 (269) - 287

total 468 - (3) 277 (419) - 322

11.2 / passifs financiers

31.12.2009 venti lati on par catégorie d'instruments

en k€ total état de 
la situati on 

fi nancière

courant non courant juste valeur 
par résultat

juste valeur 
par résultat 

sur opti on 

instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

dett es au 
coût amorti 

dett es fi nancières 74 738 26 485 48 253 - - - 74 738

dett es fournisseurs 20 625 20 625 - - - - 20 625

autres passifs 5 955 5 955 - - - 992 4 964

total des passifs fi nanciers 101 318 53 065 48 253 - - 992 100 326
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31.12.2008 venti lati on par catégorie d'instruments

en k€ total état de 
la situati on 

fi nancière

courant non courant juste valeur 
par résultat

juste valeur 
par résultat 

sur opti on 

instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

dett es au 
coût amorti 

dett es fi nancières 95 794 32 210 63 584 - - - 95 794

dett es fournisseurs 34 872 34 872 - - - - 34 872

autres passifs 6 668 6 668 - - - 542 6 126

total des passifs fi nanciers 137 334 73 750 63 584 - - 542 136 792

Tous les passifs du Groupe à l’excepti on des instruments fi nanciers dérivés sont évalués en date d’arrêté au coût amorti . 

11.2.1 / dettes fi nancières

Les éléments consti tuti fs des dett es fi nancières sont exposés dans la note 7.8.

L’analyse de la gesti on des risques de liquidité est exposée dans la note 11.3.

11.2.2 / instruments fi nanciers dérivés

    2009         2008
en k€  courant non courant  courant non courant

instruments fi nanciers dérivés 992 - 542 -

total 992 - 542 -

Les instruments fi nanciers dérivés passifs au 31 décembre 2009 correspondent à un SWAP de taux pour 963 k€ et à des achats et 
ventes à terme de devises pour 29 k€. Le Groupe n’applique pas la comptabilité de couverture et constate par le résultat l’intégralité 
des variati ons de juste valeur des instruments de couverture, ce qui a généré une charge de 497 k€ sur le résultat de l’exercice 2009. 

L’analyse de la gesti on des risques de change et de taux ainsi que les caractéristi ques du SWAP sont exposés dans la note 11.3.

11.2.3 / fournisseurs et autres passifs fi nanciers

Les éléments consti tuti fs des dett es fournisseurs et des autres passifs sont exposés dans la note 7.10.

11.2.4 / juste valeur des passifs fi nanciers

                               2009
en k€  prix côté modèles avec 

données
observables

modèles avec 
données

inobservables

juste valeur état de la 
situati on 

fi nancière

dett es fi nancières 74 738 - - 74 738 74 738

dett es fournisseurs - 20 625 - 20 625 20 625

autres passifs 992 4 964 - 5 955 5 955

total 75 729 25 589 - 101 318 101 318

                                 2008
en k€  prix côté modèles avec 

données
observables

modèles avec 
données 

inobservables

juste valeur état de la
situati on

fi nancière

dett es fi nancières 95 794 - - 95 794 95 794

dett es fournisseurs - 34 872 - 34 872 34 872

autres passifs 542 6 126 - 6 668 6 668

total 96 336 40 999 - 137 334 137 334



>>

86

11.3 / gestion des risques liés aux ins-
truments financiers
11.3.1 / risques de crédit et de contrepartie

L’ensemble des créances est à échéance à moins d’un an. Le délai 
de règlement généralement accordé aux clients et compris entre 
30 et 90 jours selon les zones géographiques.

Les créances clients sont généralement assurées à hauteur de 
70% à 90%. La politi que d’assurance crédit est gérée au niveau de 
JACQUET Metals. Il n’existe pas de contrat d’aff acturage mais des 
contrats d’assurance crédit. La propriété des créances assurées 
est transférée après un délai moyen de 6 mois (3 mois de crédit 
client et retard compris entre 90 et 120 jours). Les créances qui 
font l’objet d’une déclarati on à l’assurance sont sorti es de l’état 
de la situati on fi nancière dans leur intégralité. La part assurée 
des créances (70% ou 90%) est remboursée par l’assurance et 
la part non assurée est soit comptabilisée en perte, soit enti ère-
ment provisionnée.

Le Groupe ne se trouve pas dans une positi on de dépendance 
commerciale vis-à-vis de ses clients.

Il est également précisé que le Groupe ne dépend pas d’un four-
nisseur parti culier et n’a recours que de façon occasionnelle à la 
sous-traitance.

11.3.2 / risques de liquidité

Sur la base des fl ux contractuels non actualisés portants à la fois 
sur le nominal et sur les intérêts, l’échéancier des dett es fi nan-
cières est le suivant : 

Les concours bancaires courants ne sont composés que du mon-
tant nominal.

Les dett es fi nancières à long et court terme sont principalement 
composées de dett es libellées en euro. Aucune hypothèse de 
taux de change n’a donc été retenue. Les dett es fi nancières (hors 
concours bancaires courants) comprennent des dett es à taux 
fi xe pour 4,8 millions d’euros et des dett es à taux variable pour 
62,7 millions d’euros (cf. note 7.8). Pour les dett es à taux fi xe, le 
taux contractuel est uti lisé pour le calcul des intérêts futurs. Pour 
les dett es à taux variable, basées essenti ellement sur l’Euribor 
3 mois, le taux Euribor retenu pour le calcul des intérêts futurs 
est de 3,26% auquel la marge réelle a été ajoutée. Le taux de 
3,26% retenu correspond au SWAP de taux de 40 millions d’euros 
détenu par le Groupe et qui se termine le 18 octobre 2010 (cf. 
note 11.3.4).

Certains emprunts sont soumis au respect de covenants. Le ca-
ractère non applicable de ces clauses au 31 décembre 2009 est 
exposé dans la note 7.6.1. 

Il est précisé que les instruments fi nanciers dérivés passifs déte-
nus sont classés au poste « autres passifs » et sont évalués à la 
juste valeur (cf. note 11.2).

Le Groupe a procédé à une revue spécifi que de son risque de li-
quidité et considère être en mesure de faire face à ses échéances 
futures. Au 31 décembre 2009, la trésorerie acti ve s’élève à 25 
millions d’euros et le Groupe dispose de 34 millions d’euros de 
lignes de crédit non uti lisées (cf. note 12.3.4).

11.3.3 / risques de change

Sauf excepti on, les achats de mati ères premières des fi liales 
européennes sont réalisés en euro. L’expositi on au risque de 
change concerne principalement les fi liales anglaise, suédoises, 
suisse, polonaises, américaines et chinoise pour la parti e des 
achats engagés en euro, les autres fl ux étant exprimés dans la 
monnaie foncti onnelle de chacune des fi liales. Les fi liales améri-
caines et chinoise s’approvisionnent principalement en monnaie 
locale.

JACQUET Metals est exposée au risque de change lorsqu’elle 
consent des avances de trésorerie aux fi liales hors zone euro en 
monnaie locale. Pour limiter les eff ets du risque de change, les 
emprunts moyen terme et les opérati ons de locati on-fi nance-
ment contractés par les enti tés hors zone euro sont souscrits en 
monnaie locale.

La directi on fi nancière du Groupe analyse mensuellement les po-
siti ons de change, devise par devise et fi liale par fi liale, puis défi -
nit et met en place les couvertures nécessaires. L’instrument de 
couverture uti lisé étant le plus souvent l’achat ou la vente spot 
ou à terme de devises. 

Au 31 décembre 2009, il n’y a pas de positi ons signifi cati ves en 
devises non couvertes chez JACQUET Metals à l’excepti on des 
avances de trésorerie libellées en USD couvertes à hauteur de 
3,5%. 

Au niveau des fi liales, il n’y a pas de positi ons signifi cati ves en 
devises non couvertes à l’excepti on des fi liales polonaises qui 
disposent d’un solde créditeur en euro non couvert de 0,7 mil-
lion d’euros.

en k€ dett es fi nancières 
au 31.12.2009

engagement 
contractuel au 

31.12.2009

moins de 1 an de 1 à 5 ans plus de 5 ans

dett es fi nancières long terme > 1an 48 253 51 874 - 49 358 2 515

concours bancaires non courants - - - - -

dett es fi nancières long terme 48 253 51 874 - 49 358 2 515

dett es fi nancières court terme < 1an 19 173 21 655 21 655 - -

concours bancaires courants 7 312 7 312 7 312 - -

dett es fi nancières court terme 26 485 28 967 28 967 - -

total des dett es fi nancières 74 738 80 841 28 967 49 358 2 515
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Au 31 décembre 2009, la positi on de change du Groupe par de-
vise se présente comme suit : 

a / impact des variati ons de change sur le résultat avant impôt

Une évoluti on uniforme de + 10% ou de - 10 % de la devise d’éta-
blissement des comptes (euro) contre les principales devises uti -
lisées par le Groupe aurait les impacts suivants sur le résultat 
avant impôt au 31 décembre 2009 : 

en k€ impact sur le résultat d'une 
baisse de l'euro de 10%

(contre les devises ci-dessous)

impact sur le résultat d'une 
hausse de l'euro de 10%

(contre les devises ci-dessous)

USD (568) 465

GBP 48 (39)

CNY (178) 146

PLN (33) 27

SEK (9) 7

total (741) 606

A ti tre comparati f, les impacts étaient les suivants au 31 dé-
cembre 2008 :

en k€ impact sur le résultat d'une 
baisse de l'euro de 10%

(contre les devises ci-dessous)

impact sur le résultat d'une 
hausse de l'euro de 10%

(contre les devises ci-dessous)

USD 1 904 (1 558)

GBP 118 (97)

CNY (215) 176

PLN 30 (25)

SEK (76) 62

total 1 761 (1 441)

b / écarts de change sur les avances de trésorerie libellées en 
dollars

A parti r du 1er janvier 2009, et en applicati on de la norme IAS 
21 qui traite des écarts de change relati fs aux investi ssements 
nets à l’étranger, le Groupe a comptabilisé les écarts de change 
réalisés sur les avances de trésorerie à long terme consenti es à 
ses franchisés américains en capitaux propres et non plus dans 
le compte de résultat.

Au 31 décembre 2008, ces écarts de change impactaient à la 
baisse le résultat fi nancier de 0,1 million d’euros.

Au 31 décembre 2009, les écarts de change nets d’impôts diff é-
rés constatés sur ces avances de trésorerie dégradent les capi-
taux propres de 0,6 million d’euros (cf. note 6.2.6).

Une évoluti on de + 10% ou de - 10% du cours du dollar impac-
terait respecti vement de + 3,3 ou de – 1,5 millions d’euros les 
capitaux propres du Groupe.

montant de devises 
converti es (en k€)

CHF CZK DKK GBP PLN NOK HUF SEK USD CNY

acti fs 370 358 1 175 1 448 - 97 48 23 850 -

passifs 275 146 - 1 286 2 100 4 76 114 995 13

positi on nett e avant gesti on 95 211 1 (1 111) (652) (4) 22 (66) 22 855 (13)

instruments dérivés 219 (9) - 1 131 13 4 (10) 72 - -

solde net 314 202 1 20 (639) (0) 12 6 22 855 (13)

% couverture -230% 4% 0% 102% 2% 100% 46% 109% 0% 0%



>>

88

11.3.4 / risques de taux

a / risque de gesti on des taux à l’acti f du bilan

Au 31 décembre 2009, les placements de trésorerie du Groupe 
sont essenti ellement des SICAV monétaires off rant une liquidité 
instantanée, dont la date d’échéance est généralement infé-
rieure à 3 mois lors de leur acquisiti on, et présentant un risque 
très limité. Ces SICAV comprennent essenti ellement des fonds 
monétaires en euro. Le taux moyen de rémunérati on des SICAV 
s’élève à environ 0,9% sur l’exercice 2009 contre 4,3% en 2008. 
Au 31 décembre 2009, afi n de valoriser les SICAV à leur valeur de 
marché, un produit latent de 278 k€ a été comptabilisé.

b / risque de gesti on des taux au passif du bilan

Au 31 décembre 2009, la dett e à taux variable du Groupe est 
parti ellement couverte par un SWAP de taux.

nature du contrat 

 

montant
en k€

capital 
couvert au 
31.12.2009

en k€

capital 
couvert au 
31.12.2008

en k€

index 
taux

 

valeur de 
marché

en k€

durée

swap euribor 3 mois 40 000 40 000 20 000 3,26% (963)
du 16.10.2008 
au 18.10.2010

Les dett es fi nancières (hors concours bancaires courants) com-
prennent des dett es à taux fi xe pour 4,8 millions d’euros et des 
dett es à taux variable pour 62,7 millions d’euros (cf. note 7.8).

L’impact d’une augmentati on uniforme d’un point des taux d’in-
térêts aurait entrainé une charge fi nancière supplémentaire en 
2009 d’environ 292 k€ en tenant compte du SWAP. Hors instru-
ment de couverture, cett e charge supplémentaire se serait éle-
vée à 660 k€.

Sur 2008, à ti tre comparati f, l’impact d’une augmentati on d’un 
point des taux d’intérêts aurait entrainé une charge fi nancière 
supplémentaire d’environ de 200 k€ en tenant compte du SWAP 
et de 350 k€ hors instrument de couverture.

11.3.5 / risques liés à l’évolution du cours des 
matières premières

Conformément aux éléments menti onnés dans la note 6.2.1, en 
raison des nombreux éléments qui rentrent en compte dans la 
fi xati on des prix d’achat et des prix de vente ainsi que des marges 
brutes qui en résultent, le Groupe n’est pas en mesure de don-
ner d’informati on chiff rée perti nente et fi able sur l’élasti cité et 
la sensibilité des prix et des marges. Le Groupe uti lise dans sa 
gesti on les tendances globales et générales de l’évoluti on des 
prix d’achat de l’inox, des délais des producteurs, des variati ons 
importantes du cours du nickel…qui peuvent avoir une infl uence 
sur les prix de l’inox et les volumes vendus. Ces tendances sont 
régulièrement communiquées par le Groupe.

Le risque mati ère est principalement traduit dans les comptes 
par la dépréciati on des stocks. Cet élément est analysé dans la 
note 7.2.

11.3.6 / risques action

L’expositi on aux risques acti on du Groupe porte unique-
ment sur la parti cipati on détenue dans la société cotée IMS 
(FR0000033904), comptabilisée selon la méthode de la mise en 
équivalence depuis le 16 juin 2009 (cf. note 7.1.5).

Cett e parti cipati on de 23,17% représente un investi ssement de 
58 millions d’euros et n’a pas évolué depuis le 31 décembre 2008. 

Aucune opérati on de couverture à terme n’est liée à cet inves-
ti ssement (couverture, engagements d’achats ou de vente de 
ti tres, etc...). 

Au 31 décembre 2009, cett e parti cipati on mise en équivalence 
est valorisée dans les comptes de JACQUET Metals pour 49,7 
millions d’euros soit 11,9 € par acti on. Sur la base du cours de 
bourse d’IMS à la date d’arrêté, soit 9,62 € par acti on, cett e parti -
cipati on serait valorisée 40,2 millions d’euros, soit une diff érence 
de 9,5 millions d’euros.

Compte tenu de la méthode de comptabilisati on appliquée à 
cett e parti cipati on au 31 décembre 2009, les variati ons du cours 
de bourse n’ont pas d’impact immédiat sur les états fi nanciers de 
JACQUET Metals. Néanmoins, la diff érence entre la valorisati on 
de la parti cipati on IMS au cours de bourse à la date d’arrêté, soit 
40,2 millions d’euros, et la valorisati on enregistrée chez JACQUET 
Metals au 31 décembre 2009, a conduit le Groupe à eff ectuer un 
test de dépréciati on (cf. note 7.1.5). 

Il est rappelé qu’au 31 décembre 2008, la parti cipati on dans IMS 
était comptabilisée en ti tres disponibles à la vente et évaluée à 
la juste valeur côtée. Les variati ons de juste valeur étaient enre-
gistrées en capitaux propres. Sur la base d’un cours de bourse de 
9,25 € par acti on au 31 décembre 2008, la parti cipati on dans IMS 
était ainsi valorisée 39 millions d’euros et dégradait les capitaux 
propres de 19 millions d’euros.
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12.1 / intégration fiscale en France
Le régime d’intégrati on fi scale concerne en 2009 toutes les so-
ciétés françaises du Groupe.

Le régime d’intégrati on a été prorogé pour 5 ans à compter de 
l’exercice 2005. La société mère du Groupe est seule redevable 
vis-à-vis du Trésor Public de l’impôt sur les sociétés dû par l’en-
semble des sociétés françaises. L’économie d’impôt réalisée 
dans le cadre de l’intégrati on fi scale s’élève à 1,4 million d’euros 
en 2009.

12.2 / rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux et des adminis-
trateurs
12.2.1 / rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux

En 2009, les dirigeants mandataires sociaux sont Monsieur Éric 
Jacquet en ses qualités de Président du Conseil d’Administrati on 
et de Directeur Général et Monsieur Philippe Goczol en sa qua-
lité de Directeur Général Délégué. 

Il est rappelé que l’assemblée générale du 23 juin 2009 a renou-
velé le mandat d’administrateur de Monsieur Éric Jacquet, lequel 
prendra fi n à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à 
statuer en 2012 sur les comptes de l’exercice 2011.

a / rémunérati ons 

en k€  

2009 2008
montant dû 

au ti tre de 
l'exercice 

montant 
versé sur 
l'exercice

montant dû 
au ti tre de 

l'exercice 

montant 
versé sur 
l'exercice

avantages à court 
terme 342 342 330 548

dont salaire fi xe 295 295 320 320

dont salaire
variable 37 37 - 218

dont avantages en 
nature - - - -

dont jetons de 
présence 10 10 10 10

dont autres - - - -

avantages posté-
rieurs à l'emploi 57 - 50 -

autres avantages à 
long terme n.a n.a  n.a  n.a 

indemnités de 
fi n de contrat de 
travail 

n.a n.a  n.a  n.a 

paiement en 
acti ons n.a n.a  n.a  n.a 

total 399 342 380 548

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de ré-
gimes de retraite spécifi ques. Les avantages postérieurs à l’em-
ploi menti onnés ci-avant correspondent aux engagements de 
retraite provisionnés à la clôture (cf. note 12.4). Il est précisé que 
ces montants ne ti ennent pas compte des versements à la com-
pagnie d’assurance car ceux-ci sont versés de manière globale 
par société.

Les rémunérati ons variables sont principalement calculées sur 
des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé sur le niveau 
de résultat net part du Groupe par rapport au chiff re d’aff aires. 
La rémunérati on variable est payable annuellement une fois les 
résultats du Groupe connus.

b / acti ons gratuites 

Le 13 juin 2008, le Conseil d’Administrati on a att ribué 3 450 ac-
ti ons gratuites aux dirigeants mandataires sociaux. L’att ributi on 
de ces acti ons ne deviendra défi niti ve qu’au terme d’une période 
d’acquisiti on minimale de deux ans. A la suite de cett e période, 
les bénéfi ciaires devront conserver ces acti ons pendant une du-
rée minimale de deux ans. Sur la base du dernier cours coté au 
31 décembre 2009, la valorisati on des acti ons att ribuées s’élève 
à 143 k€. 

Au 31 décembre 2009, l’engagement lié aux acti ons gratuites at-
tribuées aux dirigeants mandataires sociaux, calculé en foncti on 
du cours de bourse constaté à la date d’att ributi on et de la pro-
babilité d’att ributi on à la date de clôture, est évalué à 217 k€ soit 
une provision de 169 k€ comptabilisée en résultat opérati onnel 
courant après étalement.

En applicati on des dispositi ons de l’arti cle L 225-197-1 II alinéa 
4 du code de commerce, les bénéfi ciaires d’att ributi on gratuite 
d’acti ons qui exercent une foncti on de président du conseil d’ad-
ministrati on, de directeur général ou de directeur général délé-
gué de la Société sont tenus de conserver au nominati f cinq pour 
cent (5%) des acti ons issues de l’att ributi on gratuite d’acti ons 
jusqu’à la cessati on de leurs foncti ons. 

c / autres informati ons

Les dirigeants mandataires sociaux de JACQUET Metals ne sont 
pas liés par un contrat de travail au sein du Groupe. A ce ti tre, il 
est notamment rappelé qu’il a été mis fi n au contrat de travail 
de Monsieur Philippe Goczol préalablement à sa désignati on lors 
du Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008. Monsieur Philippe 
Goczol n’a bénéfi cié d’aucune indemnité à raison de la fi n de son 
contrat de travail.

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de rému-
nérati on sous forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. 
Les att ributi ons gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’att ri-
buti on décidée par le Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008 
sont reprises au paragraphe b) ci-avant, ont été eff ectuées anté-
rieurement aux recommandati ons AFEP-MEDEF d’octobre 2008 
et ne sont pas des acti ons de performance.

Seul Monsieur Philippe Goczol bénéfi cie d’une indemnité de ré-
vocati on ou de non renouvellement de mandat dont l’ensemble 
des conditi ons de performance (nombre de nouvelles sociétés 
fi liales acquises ou créées à compter du 1er janvier 2009 et évo-
luti on du chiff re d’aff aires consolidé du Groupe JACQUET Me-
tals), lesquelles sont cumulati ves, sont reprises au paragraphe 
e) ci-après. Il en est de même s’agissant des cas d’att ributi on de 
l’indemnité et du calcul de son montant. Le versement de cett e 
indemnité de départ est exclu s’il quitt e à son initi ati ve la société 
pour exercer de nouvelles foncti ons, ou change de foncti ons à 
l’intérieur du Groupe, ou encore s’il fait valoir ses droits à la re-
traite.

12 / autres informations
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d / acti fs appartenant directement ou indirectement à Mon-
sieur Éric Jacquet et exploités dans le cadre de l’acti vité du 
Groupe 

en k€ sites loyers 
2009 HT

loyers 
2008 HT locataires

JERIC 
SARL Saint Priest (69) 377 369

JACQUET 
METALS

Villepinte (93) 114 103
FRANCE 

INOX

SCI 
Rogna 
Boue

Grésy sur Aix (73) 120 77
DETAIL 

INOX

e / indemnité de révocati on ou de non renouvellement de man-
dat de Monsieur Philippe Goczol

Le Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008 a décidé d’allouer 
à Mr Philippe Goczol, une indemnité de révocati on ou de non 
renouvellement de son mandat et a fi xé les conditi ons et les mo-
dalités de versement.

Lors du renouvellement de son mandat en qualité de Directeur 
Général Délégué, le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a 
réitéré le principe de cett e indemnité de révocati on ou de non 
renouvellement de son mandat suivant des conditi ons et moda-
lités de versement identi ques à celles arrêtées par le Conseil lors 
de sa séance du 13 juin 2008, à savoir :

cas d’att ributi on de l’indemnité :

Monsieur Philippe Goczol bénéfi ciera d’une indemnité de révo-
cati on dans les hypothèses suivantes, sous réserve de la consta-
tati on par le Conseil d’Administrati on de la réalisati on des condi-
ti ons de performances :

 ― Décision du Conseil d’Administrati on de révoquer Monsieur 
Philippe Goczol de ses foncti ons de Directeur Général Délégué,

 ― Décision du Conseil d’Administrati on de ne pas renouveler le 
mandat de Directeur Général Délégué de Monsieur Philippe Go-
czol, à moins qu’il lui soit proposé d’exercer d’autres foncti ons, 
salariées ou non, au sein de la société JACQUET Metals et/ou de 
toutes sociétés qui lui sont liées au sens de l’arti cle L 225-197-2 
du code de commerce, moyennant une rémunérati on annuelle 
correspondant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons 
brutes eff ecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol 
au cours des 24 derniers mois écoulés qui précèdent celui au 
cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité 
de révocati on, divisée par deux. On entend par rémunérati ons 
perçues, les salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou 
att ributi on gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons 
perçues au cours des 24 derniers mois, il sera fait référence au 
« Salaire Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Mon-
sieur Philippe Goczol.

Enfi n, le Conseil d’Administrati on a décidé qu’aucune indemnité 
de révocati on ne sera due au Directeur Général Délégué si sa 
révocati on ou le non renouvellement de son mandat intervient 
postérieurement à la date à laquelle ce dernier aura fait valoir ou 
aura été mis à la retraite.

déterminati on des conditi ons cumulati ves de performance:

 ― Conditi ons liées aux performances du Directeur Général Dé-
légué : l’acquisiti on dans le cadre d’opérati ons de croissance ex-
terne et/ou la créati on selon le modèle de franchise JACQUET 
Metals, d’au moins trois nouvelles sociétés fi liales à compter du 
1er janvier 2009 et sur la durée d’exercice des foncti ons du Direc-

teur Général Délégué.

 ― Conditi ons liées aux performances de la société : le chiff re 
d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals devra être 
supérieur ou égal à 90 % du chiff re d’aff aires consolidé « A » du 
Groupe JACQUET Metals.

Où :
• A : correspond à la moyenne des chiff res d’aff aires consolidés 
du Groupe JACQUET Metals à la clôture des cinq exercices qui 
précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ri-
buti on de l’indemnité de révocati on ;

• B : correspond à la moiti é de la somme des chiff res d’aff aires 
consolidés du Groupe JACQUET Metals des huit trimestres ci-
vils qui précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas 
d’att ributi on de l’indemnité de révocati on.

Le recours à des moyennes de chiff res d’aff aires est justi fi é pour 
éviter les eff ets pervers que les variati ons de cours des mati ères 
premières pourraient exercer sur le chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe.

Les valeurs A et B s’entendent à périmètre au moins égal à celui 
existant au moment de la nominati on du Directeur Général Délé-
gué. Si au moment de la révocati on, le périmètre du Groupe est 
moindre que celui existant au moment de la nominati on, alors la 
valeur A sera ajustée au pro rata du chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe correspondant à la réducti on du périmètre. Par péri-
mètre, il faut entendre :

 ― L’ensemble des fi liales du Groupe intégrées dans les comptes 
consolidés.

 ― L’ensemble des produits et services vendus.

calcul du montant de l’indemnité 

Le montant de l’indemnité est calculé comme suit :
Indemnité = (4 x FM) + (1,4 x RM) + (0,6 x RM x P)

Où :
• FM : correspond à la rémunérati on fi xe mensuelle brute ver-
sée au Directeur Général Délégué au ti tre du mois qui précède 
celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de 
l’indemnité de révocati on.

• RM : s’entend de la Rémunérati on Mensualisée, correspon-
dant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons brutes ef-
fecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol au cours des 
12 derniers mois écoulés qui précèdent celui au cours duquel 
intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité de révoca-
ti on, divisée par 12. On entend par rémunérati ons perçues, les 
salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou att ributi on 
gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons perçues au 
cours des 12 derniers mois, il sera fait référence au « Salaire 
Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Monsieur Phi-
lippe Goczol.

• P : correspond à la période entre la date de nominati on à la 
foncti on de Directeur Général Délégué et la date de sa révoca-
ti on ou de non renouvellement de son mandat. 

La période est exprimée en années et en fracti ons d’année, tout 
mois entamé étant considéré comme 1/12ème d’année acquis 
pour l’ancienneté.

Le montant de l’indemnité due, le cas échéant, à Monsieur Phi-
lippe Goczol, sera égal à :
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 ― 100 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal au chiff re d’aff aires consolidé « A » du Groupe 
JACQUET Metals.

 ― 50 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B » du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal à 90 % et inférieur à 100 % du chiff re d’aff aires 
consolidé « A » du Groupe JACQUET Metals.

12.2.2 / rémunération des administrateurs (hors 
dirigeants mandataires sociaux)

L’assemblée générale du 23 juin 2009 ayant nommé deux nou-
veaux administrateurs, la société compte en 2009 quatre admi-
nistrateurs hors dirigeants mandataires sociaux.

a / rémunérati ons 

en k€ 

 

2009 2008
 montant dû 

au ti tre de 
l'exercice 

montant 
versé sur 
l'exercice

 montant dû 
au ti tre de 

l'exercice 

montant 
versé sur 
l'exercice

avantages à court 
terme 63 62 113 118

dont salaire fi xe 47 47 78 78

dont salaire variable - 3 - 5

dont avantages en 
nature 1 1 3 3

dont jetons de 
présence 15 15 5 5

dont autres * - - 27 27

avantages posté-
rieurs à l'emploi 11 - 8 -

autres avantages à 
long terme n.a n.a n.a n.a

indemnités de fi n de 
contrat de travail n.a n.a n.a n.a

paiement en acti ons n.a n.a n.a n.a

total 75 66 121 118

* indemnité de départ en retraite perçue en 2008. 

De même que les dirigeants mandataires sociaux, les adminis-
trateurs ne bénéfi cient pas de régimes de retraite spécifi ques. 
Les avantages postérieurs à l’emploi menti onnés ci-avant corres-
pondent aux engagements de retraite provisionnés à la clôture 
(cf. note 12.4). Il est précisé que ces montants ne ti ennent pas 
compte des versements à la compagnie d’assurance car ceux-ci 
sont versés de manière globale par société.

Les rémunérati ons variables sont principalement calculées sur 
des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé sur le niveau 
de résultat net part du Groupe par rapport au chiff re d’aff aires. 
La rémunérati on variable est payable annuellement une fois les 
résultats du Groupe connus.

Les avantages en nature menti onnés correspondent à des véhi-
cules de société. 

b / acti ons gratuites 

Le 13 juin 2008, le Conseil d’Administrati on a att ribué 100 ac-
ti ons gratuites à un des quatre administrateurs. L’att ributi on de 
ces acti ons ne deviendra défi niti ve qu’au terme d’une période 
d’acquisiti on minimale de deux ans. A la suite de cett e période, 
le bénéfi ciaire devra conserver ces acti ons pendant une durée 
minimale de deux ans. Sur la base du dernier cours coté au 31 

décembre 2009, la valorisati on de ces acti ons s’élève à 4 k€. 

Au 31 décembre 2009, l’engagement lié aux acti ons gratuites 
att ribuées à cet administrateur, calculé en foncti on du cours de 
bourse constaté à la date d’att ributi on et de la probabilité d’at-
tributi on à la date de clôture, est évalué à 6 k€ soit une provision 
de 4,8 k€ comptabilisée en résultat opérati onnel courant après 
étalement.

c / autres informati ons

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de rémunérati on sous 
forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. Les att ributi ons 
gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’att ributi on décidée 
par le Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008 sont reprises au 
paragraphe b) ci-avant, ont été eff ectuées antérieurement aux 
recommandati ons AFEP-MEDEF d’octobre 2008 et ne sont pas 
des acti ons de performance.

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de prime de départ.

12.3 / engagements financiers hors 
bilan
Compte tenu de sa gesti on fi nancière centralisée, les principaux 
engagements hors bilan sont suivis depuis le siège. La directi on 
fi nancière du Groupe procède au sein de chaque fi liale à une re-
vue détaillée des engagements pour s’assurer qu’ils sont correc-
tement recensés. 

Les engagements donnés présentés ci-après sont exposés sur la 
base du capital restant dû des dett es auxquelles ils sont ratt a-
chés.

12.3.1 / engagements donnés dans le cadre de 
prêts / crédits moyen terme

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

hypothèques sur terrains ou bâti ments 2 600 3 018

nanti ssements de fonds de commerce 269 603

nanti ssements de ti tres 26 250 8 976

nanti ssements de matériels 492 762

cauti ons solidaires 1 301 2 652

lett res de confort et / ou lett res d'intenti on 2 752 3 260

total 33 664 19 272

dont à moins de 1 an 8 434 4 171

dont de 1 à 5 ans 23 044 12 495

dont à plus de 5 ans 2 186 2 606
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Les principaux nanti ssements et hypothèques donnés par JACQUET Metals s’analysent comme suit :

 montant de 
l'acti f nanti  au 

31.12.2009 en k€

date de 
départ

date 
d'échéance

total poste de
bilan au

31.12.2009 en k€

acti f nanti  en 
% du poste de 

bilan

hypothèques sur terrains ou bâti ments      

JACFRIESLAND 800 01.07.2005 01.08.2015 2 3511 34%

JACQUET Finland 800 03.02.2006 03.02.2013 1 0051 80%

JACQUET Metallservice 1 000 01.10.2007 30.09.2017 1 6271 61%

nanti ssements de fonds de commerce

JACQUET Finland 125 16.01.2007 16.01.2012 n.a n.a

JACQUET SAS 144 17.10.2003 17.10.2010 n.a n.a

nanti ssements de ti tres

FRANCE INOX 360 28.11.2002 28.11.2012 1 5342 23%

IMS Internati onal Metal Service 8 890 30.09.2008 30.09.2013 57 3423 16%

IMS Internati onal Metal Service 17 000 02.01.2009 02.01.2014 57 3423 30%

nanti ssements de matériels

JACQUET Finland 34 15.08.2005 15.08.2010 1 6721 2%

JACQUET Metallservice 458 01.10.2007 30.09.2017 8021 57%

total 29 610     

1 total du poste de bilan dans les comptes sociaux.
2 correspond à la quote-part de situation nette de la filiale détenue.
3 correspond à la quote-part de situation nette détenue dans le Groupe IMS International Metal Service.

12.3.2 / engagements donnés dans le cadre 
d’autorisations de découvert des fi liales

en k€ 31.12.2009 31.12.2008
lett res de confort et/ou
lett res d'intenti on - 482

nanti ssement de SICAV 795 2 400

total 795 2 882

dont à moins de 1 an 795 2 400

dont de 1 à 5 ans - -

dont à plus de 5 ans - 482

12.3.3 / engagements donnés dans le cadre de 
l’approvisionnement des fi liales

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

garanti es autonomes 9 718 12 606

total 9 718 12 606

dont à moins de 1 an 9 718 12 606

dont de 1 à 5 ans - -

dont à plus de 5 ans - -

Le Conseil d’Administrati on du 3 juin 2009 a renouvelé l’autorisa-
ti on accordée à JACQUET Metals de se porter garante et/ou cau-
ti on des engagements pris par les fi liales du Groupe à hauteur 
d’une enveloppe ne pouvant excéder la somme de 30 millions 
d’euros pour une durée d’un an.

12.3.4 / engagements reçus dans le cadre d’opé-
rations de fi nancement

en k€ 31.12.2009 31.12.2008
autorisati ons de découverts 
confi rmées 39 117 41 280

facilités de caisse 2 591 2 391

crédits amorti ssables 42 890 32 000

total 84 598 75 672

Les engagements reçus dans le cadre d’opérati ons de fi nance-
ment au 31 décembre 2009 se décomposent de la manière sui-
vante :

en k€ montant
uti lisé

montant
disponible

autorisati ons de
découverts confi rmées 7 033 32 084

facilités de caisse 279 2 312

crédits amorti ssables 42 890 -

total 50 202 34 396

>
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12.4 / avantages au personnel -
indemnités de fin de carrière
La couverture des indemnités de fi n de carrière telle que prévue 
par la Conventi on Collecti ve de la Métallurgie versées à l’occa-
sion du départ à la retraite des salariés des sociétés françaises 
du Groupe est gérée auprès d’une compagnie d’assurance. Elle 
se traduit par le versement de primes desti nées à couvrir ces 
engagements. Ceux-ci font l’objet d’une évaluati on annuelle à 
parti r des caractéristi ques propres à l’entreprise et de facteurs 
d’évoluti on externes détaillés comme suit : 

 ― âge de départ à la retraite : 65 ans

 ― taux de charges sociales : 0 % ou 45 % si départ après le 31 
décembre 2014

 ― taux de croissance des salaires : 2 %

 ― mode de départ : mise à la retraite à l’initi ati ve de l’employeur 
pour 15% des eff ecti fs et départs volontaires pour 85% des ef-
fecti fs

 ― rotati on des eff ecti fs : 5 % par an pour l’eff ecti f âgé de moins 
de 50 ans et 0 % pour l’eff ecti f âgé de plus de 50 ans

 ― table de mortalité : TVTD 88-90

 ― taux d’actualisati on : 5,2 %

Au 31 décembre 2009, le taux d’actualisati on retenu pour la va-
lorisati on des engagements de retraite des sociétés françaises 
reste similaire à 2008, soit 5,2%.

Dans l’hypothèse où les indemnités de fi n de carrière après éva-
luati on sont supérieures aux primes déjà payées, des versements 
complémentaires sont réalisés. Si les versements complémen-
taires n’ont pas pu être réalisés à la clôture de l’exercice, une 
provision est comptabilisée. 

Le montant des droits acquis s’élève à 453 k€ au 31 décembre 
2009 contre 454 k€ l’année précédente. L’engagement au 31 
décembre 2009 est couvert à hauteur de 388 k€ par le contrat 
d’assurance et une provision de 65 k€ est comptabilisée pour la 
diff érence. 

Pour les fi liales étrangères du Groupe, un recensement exhausti f 
des engagements de retraite est réalisé fi liale par fi liale sur la 
base des règles applicables à chaque pays.  

La variati on des engagements totaux (France et étranger) évolue 
comme suit au cours des cinq dernières années :

 31.12.2009 31.12.2008 31.12.2007 31.12.2006 31.12.2005 

 valeur actuelle de l'obligati on au 1er janvier 581 669 564 389 328

 dotati ons nett es aux provisions 118 (151) 86 137 74

 versements aux compagnies d'assurance - 83 - 53 6

 prestati ons remboursées par les compagnies d'assurance (42) (35) - (26) (32)

 produits fi nanciers non fi nancés 3 15 19 11 13

 valeur actuelle de l'obligati on au 31 décembre 660 581 669 564 389

 dont juste valeur des acti fs  388 427 365 350 311

 dont excédent ou défi cit du régime 272 154 304 214 78

Il est précisé que les ajustements d’expérience sont considérés 
comme non signifi cati fs et que les écarts actuariels constatés 
sont comptabilisés en charges.

12.5 / droit individuel à la
formation (DIF)
Au ti tre du droit individuel à la formati on (DIF), les fi liales fran-
çaises totalisent un droit ouvert à hauteur de 11 266 heures. Le 
Groupe ne disposant pas des éléments stati sti ques nécessaires 
n’est pas en mesure de chiff rer de manière fi able l’uti lisati on fu-
ture qui sera faite de ce droit pour les salariés. Par conséquent, 
aucune charge au ti tre de cet engagement n’a été comptabilisée 
dans les états fi nanciers 2009.

12.6 / clauses de rachat de titres
Néant.
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12.7 / honoraires d’audit
Les honoraires d’audit et de Commissariat aux Comptes se sont élevés à 433 k€ en 2009 et se venti lent comme suit :

en k€            Deloitt e Pin autres total

 2009 2008 2009 2008 2009 2008 2009 2008

audit

commissariat aux comptes, certi fi cati on, examen des 
comptes individuels et consolidés

- émett eur 82 83 31 23 - - 112 106

- fi liales intégrées globalement 173 204 59 64 86 82 319 350

autres diligences et prestati ons directement liées à la 
mission des Commissaires aux Comptes

- émett eur - 70 2 16 - - 2 86

- fi liales intégrées globalement - - - - - - -

sous-total 255 358 92 103 86 82 433 543

 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

autres prestati ons rendues par les réseaux
aux fi liales intégrées globalement 

- juridiques, fi scales, sociales - - - - - - - -

- autres - - - - - - - -

sous-total - - - - - - - -

 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

 

total 255 358 92 103 86 82 433 543

Les prestati ons d’audit auprès des fi liales étrangères sont assurées par des réviseurs locaux qui, pour la plupart, sont affi  liés aux ré-
seaux des Commissaires aux Comptes du Groupe. Au ti tre de l’exercice 2009, aucune prestati on non audit n’a été rendue par le collège 
des Commissaires aux Comptes.

>
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Aux acti onnaires,

En exécuti on de la mission qui no us a été confi ée par vo tre As-
semblée Générale, no us vous présentons notre  rapport relati f à 
l’exercice cl os le 31 décembre 2009, sur :

 ― le contrôle des comptes consolidés de la société JA CQUET Me-
tals, tels qu’ils sont jo ints au présent rapport ;

 ― la justi fi cati on de no s appréciati ons ;

 ― la vérifi cati on spécifi que prévue par la loi.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le  Conseil d’adminis-
trati on. Il no us apparti ent, sur la base de no tre audit, d’exprimer 
une opinion sur ces comptes.

I/ opinion sur les comptes consolidés

No us avons eff ectué notre audit selon les normes d’exercice pro-
fessionnel applicables en France ;  ces normes requièrent la mise 
en œuvre de diligences permett ant d’obtenir l’assurance raison-
nable que les comptes consolidés ne comportent pas d’anoma-
lies signifi cati ves. Un audit consiste à vérifi er, par sondages ou au 
moyen d’autres méthodes de sélecti on, les éléments justi fi ant 
des montants et informati ons fi gurant dans les comptes conso-
lidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables 
suivis, les esti mati ons signifi cati ves retenues et la présentati on 
d’ensemble des comptes. No u s  esti mons que les éléments que 
nous avons collectés sont suffi  sants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Nous certi fi ons que les comptes consolidés de l’exercice sont, 
au regard du référenti el IFRS tel qu’adopté dans l’Union euro-
péenne, réguliers et sincères et donnent une image fi dèle du 
patrimoine, de la situati on fi nancière, ainsi que du résultat de 
l’ensemble consti tué par les personnes et enti tés comprises dans 
la consolidati on.

Sans remett re en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous atti  -
rons votre att enti on sur :

 ― la note 1 «Faits marquants» de l’annexe, relati ve à l’off re pu-
blique d’échange initi ée par la société JACQUET Metals sur la 
société IMS, ainsi qu’aux discussions en cours entre les deux so-
ciétés en vue d’une éventuelle fusion,

 ― la note 2 «Référenti el» de l’annexe, qui expose les évoluti ons 
des règles et méthodes comptables.

II/ justifi cation des appréciations

Les esti ma ti ons comptables concourant à la préparati on des 
états fi nanciers au 31 décembre 2009 ont été réalisées dans un 
contexte de forte volati lité des marchés et d’une diffi  culté cer-
taine à appréhender les perspecti ves économiques. Ces condi-
ti ons sont décrites dans la note 4 de l’annexe des comptes. C’est 
dans ce contexte que, conformément aux dispositi ons de l’ar-
ti cle L.823.9 du Code de commerce, nous avons procédé à nos 
propres appréciati ons que nous portons à votre connaissance :

La société  procède, à chaque clôture, à un test de dépréciati on 
des ti tres mis en équivalence selon les modalités décrites dans 
la note 7.1.5 «Titres mis en équivalence» aux états fi nanciers. 
Nous avons examiné les modalités de mise en œuvre de ce test 
de dépréciati on, ainsi que les hypothèses uti lisées, et vérifi é que 
la note 7.1.5 donne une informati on appropriée.

Les appréciati ons ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de 
notre démarch e d’audit des comptes consolidés, pris dans leur 
ensemble, et ont donc contribué à la formati on de notre opinion 
 exprimée dans la première parti e de ce rapport.

III/ vérifi cation spécifi que

Nous avons éga lement procédé, conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, à la vérifi cati on 
spécifi que prévue par la loi des informati ons données dans le 
rapport sur la gesti on du groupe. 

Nous n’avons pas d’observati on à formuler sur la sincérité et leur 
concordance avec les comptes consolidés.

Lyon et Villeurbanne, le 16 mars 2010

Les commissaires aux comptes

PIN A�������   D������� � A�������

Thibault CHALVIN   Alain DESCOINS

2 / rapport des commissaires aux comptes 
sur les états financiers consolidés
au 31 décembre 2009
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3 / comptes sociaux 2009
bilan au 31.12.2009

acti f en k€ notes   31.12.2009 31.12.2008

  brut amort.prov. net net

 immobilisati ons incorporelles  3.1 518 400 117 193

 immobilisati ons corporelles 3.1 2 212 1 145 1 066 1 147

 acti fs fi nanciers 3.2 120 746 20 561 100 184 101 800

 acti f immobilisé  123 475 22 107 101 368 103 140

 stocks et en-cours - - - -

 créances clients 3.6 1 362 147 1 215 2 354

 autres créances 3.6 4 954 - 4 954 5 718

 trésorerie et équivalents de trésorerie 3.3 4 586 - 4 586 14 417

 acti f circulant  10 902 147 10 755 22 489

 écarts de conversion acti f 1 164 - 1 164 1 246

 total acti f  135 541 22 254 113 287 126 875

passif en k€ notes   31.12.2009 31.12.2008

 capital social 15 000 15 000

 réserve légale 835 750

 réserves réglementées - -

 autres réserves 19 664 20 138

 report à nouveau 7 -

 résultat 5 419 1 700

 capitaux propres 3.4   40 925 37 589

 provisions 3.5   1 334 1 285

 dett es fi nancières auprès des établissements de crédits 54 547 62 478

 concours bancaires courants 12 097 17 518

 comptes courants créditeurs 1 680 4 737

 dett es fi nancières diverses 195 189

 dett es fournisseurs 594 1 210

 autres dett es 1 814 1 458

 dett es 3.6   70 928 87 589

 écarts de conversion passif 101 413

 total passif    113 287 126 875

Les notes annexes font parti e intégrante des comptes annuels.
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compte de résultat au 31.12.2009

en k€ notes 31.12.2009 31.12.2008

 chiff re d'aff aires net 4.1 3 200 5 410

 autres achats et charges externes 2 362 2 546

 impôts et taxes 214 292

 charges de personnel 1 477 1 526

 dotati ons nett es aux amorti ssements et provisions 468 265

 autres charges 48 58

 autres produits 4.2 962 2 776

 résultat opérati onnel  (408) 3 500

 produits fi nanciers 11 297 21 394

 charges fi nancières (6 049) (21 045)

 résultat fi nancier 4.3 5 248 349

 résultat courant  4 840 3 850

 résultat excepti onnel 4.4 (262) (87)

 résultat avant impôt  4 578 3 763

 impôt sur les résultats 4.5 (841) 2 063

 résultat net  5 419 1 700

Les notes annexes font parti e intégrante des comptes annuels.

tableau des fl ux de trésorerie au 31.12.2009

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

 résultat net 5 419 1 700

 dotati ons aux amorti ssements et provisions 1 436 17 288

 plus/moins values sur cessions d'acti fs et divers 123 54

 capacité d’autofi nancement 6 978 19 042

 variati on des stocks et en-cours - -

 variati on des créances clients  991 938

 variati on des dett es fournisseurs  (615) 624

 autres variati ons 891 (728)

 variati on du besoin en fonds de roulement  1 267 834

 trésorerie résultant des opérati ons d’exploitati on 8 245 19 876

 acquisiti ons d'immobilisati ons (293) (58 707)

 cessions d'immobilisati ons 8 91

 trésorerie consacrée à des opérati ons d’investi ssements (286) (58 617)

 dividendes versés aux acti onnaires (2 083) (4 703)

 nouveaux emprunts 30 600 44 460

 remboursements d'emprunts (38 525) (3 220)

 variati ons des comptes courants et avances aux fi liales (2 362) (10 099)

 trésorerie consacrée à des opérati ons de fi nancement (12 370) 26 439

 variati on de trésorerie (4 411) (12 302)

 trésorerie à l'ouverture (3 101) 9 201

 trésorerie à la clôture (7 511) (3 101)

Les notes annexes font parti e intégrante des comptes annuels.
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annexes aux comptes sociaux
au 31.12.2009

1 / faits marquants
JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010.

L’off re vise la totalité des acti ons IMS non encore détenues di-
rectement et indirectement par JACQUET Metals soit un nombre 
maximum de 13 873 668 acti ons IMS au jour du dépôt du projet 
d’off re. Au ti tre de l’off re, JACQUET Metals propose aux acti on-
naires d’IMS d’apporter leurs acti ons et de recevoir en contre-
parti e 2 acti ons JACQUET Metals à émett re pour 7 acti ons IMS. 

Le 10 mars 2010, JACQUET Metals et IMS ont publié un commu-
niqué conjoint indiquant que dans le cadre de l’off re publique 
d’échange déposée par JACQUET Metals visant les acti ons IMS, 
les deux sociétés se sont rencontrées pour discuter du poten-
ti el d’un rapprochement industriel entre les deux Groupes sur 
une base amicale. Suite à ces premières discussions, un accord 
prévoyant les principes de ce rapprochement et autorisé par le 
conseil de surveillance d’IMS et le conseil d’administrati on de 
JACQUET Metals, a été conclu le 8 mars 2010.

L’opérati on prendrait la forme d’une fusion-absorpti on de JAC-
QUET Metals par IMS. La parité envisagée pour la fusion serait de 
20 acti ons IMS pour 7 acti ons JACQUET Metals (soit une parité 
améliorée de 2,86 contre 3,50 dans l’OPE).

La fusion serait précédée du reclassement de la parti cipati on de 
JACQUET Metals dans le capital d’IMS au profi t de JSA, la holding 
personnelle d’Éric Jacquet, afi n d’apporter au nouvel ensemble 
un Groupe JACQUET Metals désendett é. 

La combinaison de JACQUET Metals et d’IMS renforcera les posi-
ti ons stratégiques du nouvel ensemble sur le marché européen 
de la distributi on des aciers spéciaux. 

Il est prévu qu’un protocole d’accord sera signé entre JACQUET 
Metals et IMS dans les prochaines semaines. Sa mise en œuvre 
sera soumise à l’octroi par l’Autorité des marchés fi nanciers 
d’une autorisati on de renonciati on à l’off re publique d’échange 
de JACQUET Metals et d’une dérogati on à l’obligati on de déposer 
un projet d’off re publique en raison des seuils de parti cipati on 
franchis par JSA à l’issue de l’opérati on, ainsi qu’à l’obtenti on des 
accords bancaires nécessaires pour réaliser celle-ci.

Dans ce cadre, les sociétés JACQUET Metals et IMS ont demandé 
à l’Autorité des marchés fi nanciers de surseoir à statuer sur le 
projet d’off re publique d’échange déposé le 3 février 2010 par 
JACQUET Metals.

Les comptes sociaux de l’exercice ont été établis en tenant 
compte du contexte actuel de crise économique et fi nancière et 
sur la base de paramètres fi nanciers de marché disponibles à la 
date de clôture. Les eff ets immédiats de la crise ont été pris en 
compte, notamment dans la valorisati on des acti fs tels que les 
créances clients et des passifs. En ce qui concerne les acti fs à plus 
long terme, tels que les ti tres de parti cipati on, il a été pris pour 
hypothèse que la crise serait limitée dans le temps. La valeur de 

ces acti fs est appréciée à chaque exercice sur la base de pers-
pecti ves économiques long terme et sur la base de la meilleure 
appréciati on de la Directi on du Groupe dans un contexte de vi-
sibilité réduite.

2 / principes, règles
et méthodes comptables

2.1 / principes généraux
Les comptes sont établis conformément aux dispositi ons légales 
et réglementaires françaises.

2.2 / immobilisations incorporelles
Les immobilisati ons incorporelles comprennent principalement 
des logiciels amorti s linéairement sur leur durée d’uti lité esti mée 
entre 1 à 4 ans selon leur nature.

2.3 / immobilisations corporelles
Les immobilisati ons corporelles sont évaluées selon la méthode 
du coût historique.

Les acti fs sont décomposés si leurs composantes ont des durées 
d’uti lité diff érentes ou qu’elles procurent des avantages à l’entre-
prise selon un rythme diff érent nécessitant l’uti lisati on de taux 
et de mode d’amorti ssement diff érents.

Le coût d’une immobilisati on corporelle est consti tué :

 ― de son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes 
non récupérables,

 ― de tous les frais directement att ribuables engagés pour mett re 
l’acti f en état de marche en vue de l’uti lisati on prévue,

 ― de toutes les remises et rabais commerciaux déduits dans le 
calcul du prix d’achat. 

Les méthodes et durées d’amorti ssement appliquées sont les 
suivantes :

 ― les terrains ne sont pas amorti s,

 ― les bâti ments et leurs aménagements sont amorti s linéaire-
ment sur leur durée d’uti lité esti mée comprise entre 8 et 30 ans,

 ― les autres catégories d’immobilisati ons corporelles telles que 
les véhicules, les fournitures et le matériel informati que sont 
amorti s linéairement sur des durées d’uti lité esti mées comprises 
entre de 3 et 10 ans. 

La société uti lise ses acti fs le plus longtemps possible et les ces-
sions d’immobilisati ons restent très occasionnelles. La société 
exploite donc ses acti fs sur leur durée d’uti lité sans tenir compte 
de leur valeur résiduelle.
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2.4 / tests de dépréciation effectués 
sur les actifs amortissables
Lorsque des événements ou des situati ons nouvelles indiquent 
que la valeur comptable de certains acti fs corporels ou incorpo-
rels est suscepti ble de ne pas être recouvrable, cett e valeur est 
comparée à la valeur recouvrable esti mée à parti r de la valeur 
d’uti lité (calculée comme la somme actualisée des fl ux de tréso-
rerie esti més futurs att endus de l’uti lisati on des acti fs et de leur 
cession éventuelle) en l’absence de juste valeur esti mable de 
manière fi able. Si la valeur recouvrable est inférieure à la valeur 
nett e comptable de ces acti fs, cett e dernière est ramenée à la 
valeur recouvrable (défi nie comme la valeur la plus élevée entre 
la juste valeur et la valeur d’uti lité) par comptabilisati on d’une 
perte de valeur d’acti f en résultat opérati onnel. La nouvelle va-
leur de l’acti f est amorti e prospecti vement sur la nouvelle durée 
de vie résiduelle de l’acti f.

2.5 / actifs financiers
La valeur brute des ti tres de parti cipati on correspond au coût 
historique d’acquisiti on des ti tres augmenté des frais d’acqui-
siti on, c’est-à-dire de tous les coûts directement att ribuables à 
l’acquisiti on des ti tres à l’excepti on des coûts d’emprunts. 

L’évaluati on de la juste valeur des ti tres de parti cipati on déte-
nus dans des sociétés cotées est réalisée en comparant le coût 
historique d’acquisiti on des ti tres (valeur comptable) avec leur 
valeur recouvrable, calculée sur la base du cours moyen côté du 
mois précédant la clôture. Si la valeur recouvrable des ti tres est 
inférieure à leur valeur comptable, une dépréciati on est alors 
comptabilisée.

L’évaluati on de la juste valeur des ti tres de parti cipati on déte-
nus dans des sociétés non cotées est réalisée sur la base des fl ux 
futurs de trésorerie att endus augmentée de la valeur résiduelle 
de l’entreprise et plus précisément selon les éléments suivants : 

Les fl ux futurs de trésorerie sont déterminés sur la base des 
prévisions établies par la directi on du Groupe sur les 4 exercices 
suivant la date à laquelle est réalisée l’évaluati on, compte tenu 
d’une appréciati on de l’ensemble des conditi ons économiques 
qui prévaudront pendant la durée d’uti lité des acti fs. Les fl ux fu-
turs de trésorerie sont calculés à parti r du résultat d’exploitati on 
issu des budgets prévisionnels, ajusté de la variati on du besoin 
en fonds de roulement, des amorti ssements et des dépenses 
d’investi ssements, avant incidence des éléments fi nanciers et 
après prise en compte de l’impôt sur les résultats. Les fl ux fu-
turs de trésorerie sont actualisés sur la base du coût moyen des 
ressources fi nancières du Groupe. La valeur résiduelle corres-
pond au fl ux de trésorerie actualisé à l’infi ni, cett e valeur étant 
augmentée de la trésorerie disponible et diminuée des dett es 
fi nancières. 

Même en l’absence d’un indice de perte de valeur, un test de dé-
préciati on sur l’évaluati on de la valeur des ti tres de parti cipati on 
est réalisé annuellement à la clôture de l’exercice pour constater 
si la valeur recouvrable des ti tres n’est pas inférieure à leur va-
leur comptable. Si la valeur comptable des ti tres est supérieure 
au montant le plus élevé entre leur valeur d’uti lité et leur prix de 
vente net anti cipé, une perte de valeur portant sur la diff érence 
est alors enregistrée.

2.6 / créances
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Les créances 
clients peuvent, le cas échéant, faire l’objet d’une dépréciati on. 
Une dépréciati on est comptabilisée dès lors qu’il existe un risque 
de non recouvrement. La valeur d’inventaire est appréciée 
créance par créance en foncti on de ce risque. Lorsque la créance 
est couverte par une police d’assurance-crédit, seule la parti e 
non assurée fait l’objet d’une dépréciati on.

2.7 / opérations en monnaies étran-
gères
Les opérati ons libellées en devises sont comptabilisées à leur 
contre valeur en euro à la date de l’opérati on. A la clôture de 
l’exercice, les acti fs fi nanciers et passifs monétaires libellés en 
monnaie étrangère sont converti s en euro au cours de clôture. 
Les diff érences résultant de cett e actualisati on sont portées au 
bilan en écart de conversion. Les pertes latentes de change font 
l’objet d’une provision pour risques.



>>

100

3 / notes sur les principaux postes de bilan

3.1 / immobilisations

immobilisati ons en k€ 31.12.2008 augmentati on diminuti on transferts 31.12.2009

 immobilisati ons incorporelles 536 - (18) - 518

 terrains 705 - - - 705

 installati ons générales 464 173 - - 637

 matériel de transport 133 - (32) - 100

 matériel de bureau 739 33 (41) - 731

 immobilisati ons corporelles en cours 79 38 (79) - 38

 avances et acomptes - - - - -

 immobilisati ons corporelles 2 120 244 (153) - 2 212

 ti tres de parti cipati ons 23 645 - (64) 58 215 81 796

 ti tres de parti cipati ons non consolidés 58 087 129 - (58 215) -

 créances ratt achées à des parti cipati ons 39 276 3 461 (4 291) - 38 446

 prêts aux fi liales - - - - -

 prêts et autres immobilisati ons fi nancières 435 214 (145) - 504

 acti fs fi nanciers 121 442 3 803 (4 500) - 120 746

 total valeurs brutes 124 099 4 047 (4 671) - 123 475

amorti ssements et provisions en k€ 31.12.2008 augmentati on diminuti on transferts 31.12.2009

 immobilisati ons incorporelles 343 76 (18) - 400

 terrains 361 74 - - 436

 installati ons générales 87 60 - - 147

 matériel de transport 109 16 (32) - 93

 matériel de bureau 416 95 (41) - 470

 immobilisati ons corporelles 974 245 (74) - 1 145

 ti tres de parti cipati ons 2 344 - (64) 18 272 20 552

 ti tres de parti cipati ons non consolidés 17 232 1 040 - (18 272) -

 créances ratt achées à des parti cipati ons 67 - (67) - -

 prêts et autres immobilisati ons fi nancières - 9 - - 9

 acti fs fi nanciers 19 643 1 049 (131) - 20 561

 total amorti ssements et provisions 20 959 1 371 (223) - 22 107

 valeurs nett es des immobilisati ons 103 140 2 677 (4 448) - 101 368

3.2 / actifs financiers
Les créances ratt achées à des parti cipati ons s’élèvent à 38,4 mil-
lions d’euros au 31 décembre 2009 contre 39,3 millions d’euros 
au 31 décembre 2008. 

La variati on de la valeur brute des ti tres de parti cipati ons s’élève 
à 65 k€ pour l’exercice clos au 31 décembre 2009 et s’analyse 
comme suit :

en k€  
dissoluti on d'une fi liale en Norvège détenue à 
51,2 %, JACQUET Norge AS -64

frais d'acquisiti on sur ti tres 129

total 65

La société JACQUET Norge, fi liale à 51,2% de la société JACQUET 
Metals, a fait l’objet d’une dissoluti on en date du 30 octobre 
2009. Les ti tres de cett e société étant dépréciés depuis le 31 dé-
cembre 2008, cett e sorti e est sans incidence sur les comptes de 
la société au 31 décembre 2009.

Au cours du second semestre 2008, JACQUET Metals a acquis 
une parti cipati on de 23,17 % dans la société IMS Internati onal 
Metal Service (FR0000033904) pour un investi ssement total de 
58 millions d’euros. A compter du 16 juin 2009, date à laquelle 
JACQUET Metals est entré au Conseil de Surveillance d’IMS, l’in-
fl uence notable a été établie et ces ti tres sont enregistrés de-
puis cett e date dans les comptes consolidés du Groupe selon la 
méthode de la mise en équivalence. Dans les comptes sociaux 
de JACQUET Metals S.A, ceci s’est traduit par un reclassement
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Les informati ons sur les fi liales et parti cipati ons détenues directement et indirectement sont détaillées ci-dessous :

fi liales et parti cipati ons 
directes en k€

total des 
capitaux 
propres

quote-part 
de capital 

détenue

valeur comptable 
des ti tres détenus

prêts et 
avances 

aux 
fi liales

comptes 
courants 

des 
fi liales

cau-
ti ons et 

avals 
donnés

chiff re 
d'aff aires 

HT

résultat 
du dernier 

exercice

divi-
dendes 

versés au 
Groupe 
durant 

l'exercice    valeur 
brute

valeur 
nett e

montant 
brut

montant 
brut

   

JACQUET SAS 17 813 99,99% 5 206 5 206 - - 1 076 31 782 (320) 1 502

JACQUET Paris SAS 1 379 100,00% 152 152 - - - 3 654 (209) 50

FRANCE INOX SAS 1 534 99,99% 324 324 - - - 4 090 (79) 100

DETAIL INOX SAS 2 021 99,99% 1 877 1 877 - - - 2 851 (63) 150

JACPOL SP. z o.o. 7 029 100,00% 1 980 1 980 - - - 9 514 (279) -

JACQUET Finland OY 4 527 78,95% 82 82 - - - 4 488 (985) 395

JACQUET Metallservice GmbH (253) 75,00% 53 53 1 000 - - 5 013 (803) -

JACQUET Iberica SA 1 120 70,00% 370 370 590 - 1 649 4 461 (197) -

JACQUET Nova Srl 2 625 100,00% 1 340 1 340 - - - 3 708 (441) -

JACQUET Sverige AB 2 440 100,00% 1 902 1 902 - - - 3 439 157 284

JACQUET Magyarorszag Kft . 34 100,00% 53 53 81 - - 190 (59) -

JACQUET s.r.o. 211 80,00% 38 38 - - - 1 979 12 35

QUARTO Nordic AB 336 100,00% 1 107 1 107 1 216 - - 1 176 (239) -

JACQUET Danmark ApS 30 100,00% 155 75 - - - 67 (23) -

JACQUET Internati onal SA 3 051 99,96% 1 022 1 022 - 1 130 - 268 1 864 3 499

JACQUET Jesenice d.o.o. 1 043 100,00% 496 496 - 550 - 259 (116) 750

QUARTO Europe S.A.S.U. 183 100,00% 100 100 - - - 1 742 (121) -

ERDBRÜGGER Metallservice 
GmbH 123 51,25% 41 41 - - - 1 340 (31) -

JACQUET Berlin GmbH 410 66,66% 75 75 - - - 1 892 84 -

JACQUET Mid Atlanti c Inc. (4 966) 75,00% 484 484 13 020 - - 11 156 (2 063) -

JACQUET Lyon S.A.S.U. 1 207 100,00% 50 50 - - - 9 707 111 350

JACQUET Nederland BV  2 900 50,40% 1 000 1 000 - - - 17 665 1 076 605

JACQUET Export S.A.S.U. 70 100,00% 50 50 - - - 2 767 (35) 140

JACQUET UK LTD 3 022 76,00% 1 160 1 160 - - 107 5 669 431 258

JACQUET Portugal LDA 223 51,00% 15 15 - - - 2 232 49 -

JACQUET Nordpol Sp. z o.o. 168 90,00% 93 93 - - - 1 307 8 -

JACQUET Italtaglio Srl 52 85,00% 285 285 1 745 - 1 102 3 402 (219) -

FFF Holding SAS 1 241 99,98% 3 289 1 089 76 - - - 89 -

JSP EURL 582 100,00% 288 288 - - 118 2 496 17 -

JESTION EURL (144) 100,00% 8 8 - - - 1 020 (175) 150

JWS SARL (952) 95,00% 40 40 10 200 - - - (152) -

SCI DU CANAL 92 98,00% 448 448 - 17 - 104 91 91

IMS 247 483 23,17% 58 215 39 943 - - - 727 114 (86 242) -

total des fi liales et
parti cipati ons directes 81 796 61 244 27 929 1 697 4 053 8 358

des ti tres détenus du poste « ti tres de parti cipati ons non consolidés » à « ti tres de parti cipati ons ».

L’évoluti on du cours de l’acti on d’IMS, sur le mois de décembre 2009, a conduit la société à comptabiliser une dépréciati on sur ti tres 
de 18,3 millions d’euros au 31 décembre 2009 contre 17,2 millions d’euros au 31 décembre 2008.
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fi liales et parti cipati ons indi-
rectes en k€

total des 
capitaux 
propres

quote-
part de 
capital 

détenue

valeur comptable 
des ti tres détenus

prêts et 
avances 

aux 
fi liales

comptes 
courant 

des 
fi liales

cauti ons 
et avals 
donnés

chiff re 
d'aff aires 

HT

résul-
tat du 

dernier 
exercice

divi-
dendes 
versés 

au 
Groupe 
durant 

l'exercice 

   valeur 
brute

valeur 
nett e

montant 
brut

montant 
brut

   

OSS SARL 2 174 99,94% - - - - - 3 056 (632) 50

JACQUET Benelux SA 4 025 99,92% - - - - - 9 262 147 600

JACQUET Deutschland GmbH  365 99,96% - - - - - 8 564 147 700

JACQUET Steinau GmbH 177 74,97% - - - - - 2 332 (276) -

JACQUET Polska Sp. z o.o.   82 99,96% - - - - - 2 361 (30) 167

JACQUET Osiro AG 1 871 50,98% - - - - - 4 100 432 338

JACFRIESLAND BV 3 907 40,32% - - - - - 7 893 1 268

JACQUET Shanghai Co. Ltd.  5 622 95,00% - - - - - 4 956 (1 605) -

JACQUET Houston Inc. (2 078) 60,00% - - 4 824 - - 3 365 (704) -

JACQUET Midwest Inc.  (1 835) 71,25% - - 2 950 - - 3 118 (968) -

JACQUET West inc.  (1 777) 60,00% - - 2 742 - - 2 154 (1 376) -

total des fi liales et
parti cipati ons indirectes - - 10 516 - - 2 122

total général 81 796 61 244 38 446 1 697 4 053 10 480

3.3 / trésorerie et équivalents
de trésorerie

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

ti tres de placement 3 257 13 924

disponibilités 1 329 494

total 4 586 14 417

Les ti tres de placement s’analysent comme suit :

en k€
valeur 

brute au 
31.12.2009

valeur 
nett e au 

31.12.2009

valeur de 
marché au 
31.12.2009

acti ons propres1 128 128 2322

SICAV monétaires 3 129 3 129 3 407

total 3 257 3 257 3 639

1 cf. note 5.3.
2 5 350 actions JACQUET Metals valorisées au cours moyen de bourse du 
dernier mois de l’exercice.
Sur la base du cours de clôture, la valeur de marché des actions propres 
est de 220 k€.

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

acti ons propres 128 113

SICAV monétaires 3 129 13 811

total 3 257 13 924

Le poste disponibilités s’analyse comme suit à la clôture de 
l’exercice : 

en k€ 31.12.2009 dont groupe

comptes refl ets débiteurs 7 440 913

comptes refl ets créditeurs (7 494) (7 494)

compte centralisateur 54 -

solde net "centralisati on
de trésorerie" - (6 581)

Une conventi on de centralisati on de trésorerie a été mise en 
place en 2004 entre JACQUET Metals et les fi liales françaises du 
Groupe. Cett e dernière se traduit par une remontée automati que 
et quoti dienne des soldes de trésorerie des fi liales vers JACQUET 
Metals par compensati on des soldes débiteurs et créditeurs et 
permet ainsi d’opti miser la gesti on de trésorerie du Groupe.  

La trésorerie nett e de JACQUET Metals est la suivante :

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

trésorerie et équivalents de trésorerie 4 586 14 417

concours bancaires courants (12 097) (17 518)

trésorerie nett e (7 511) (3 101)
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3.4 / variation des capitaux propres
Le capital social est composé de 2 090 000 acti ons représentant un total de 15 000 000 €. 

La variati on de l’exercice s’analyse comme suit : 

en k€ 31.12.2008 augmentati on diminuti on 31.12.2009

capital social 15 000 - - 15 000

réserve légale 750 85 - 835

réserve spéciale - - - -

autres réserves 20 138 - (475) 19 664

report à nouveau - 7 - 7

résultat 2008 1 700 - (1 700) -

résultat 2009 - 5 419 - 5 419

capitaux propres 37 589 5 511 (2 175) 40 925

en k€    31.12.2009

capitaux propres au 31.12.2008 37 589

dividendes versés sur l'exercice (2 083)

résultat 2009 5 419

capitaux propres au 31.12.2009    40 925

Une somme de 7 089 €, correspondant au montant du dividende sur acti ons propres, a été aff ectée en report à nouveau. 

3.5 / provisions 

en k€ 31.12.2008 augmentati on diminuti on 31.12.2009

provisions pour pertes de change 1 246 1 164 1 246 1 164

provisions réglementées 38 131 - 170

total 1 285 1 296 1 246 1 334

La provision pour pertes de change au 31 décembre 2009 correspond principalement à des pertes latentes sur les avances de tréso-
rerie consenti es aux fi liales américaines.

3.6 / état des créances et des dettes

état des créances - en k€ montant total à moins d’1 an à plus d’1 an et à 
moins de 5 ans à plus de 5 ans

créances ratt achées à des parti cipati ons 38 446 - 38 446 -

prêts et autres immobilisati ons fi nancières 494 150 170 174

immobilisati ons fi nancières 38 940 150 38 616 174

créances clients 1 215 1 215 - -

autres créances 4 954 4 949 - 5

créances 6 169 6 165 - 5

 total 45 109 6 315 38 616 178
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état des dett es - en k€ montant total à moins d’1 an à plus d’1 an et à 
moins de 5 ans 

à plus de 5 ans

dett es fi nancières auprès des établissements de 
crédits 

54 547 15 052 38 299 1 196

concours bancaires courants 12 097 12 097 - -

comptes courants créditeurs 1 680 1 680 -

dett es fi nancières diverses 195 14 - 181

dett es fournisseurs 594 594 - -

autres dett es 1 814 1 814 - -

total 70 928 31 252 38 299 1 377

Les dett es fi nancières auprès des établissements de crédits et les 
concours bancaires courants s’élèvent à 66,6 millions d’euros au 
31 décembre 2009 contre 80 millions d’euros au 31 décembre 
2008.

Les dett es fi nancières auprès des établissements de crédits cor-
respondent principalement au fi nancement de la parti cipati on 
acquise dans la société IMS au cours du second semestre 2008. 
Le 2 janvier 2009, un crédit amorti ssable d’un montant de 20 
millions d’euros et d’une durée de 5 ans a été mis en place. Ce 
crédit a porté le fi nancement de la parti cipati on dans IMS à 52 
millions d’euros, soit 90% de l’investi ssement. 

Au 31 décembre 2009, JACQUET Metals dispose d’une trésorerie 
acti ve disponible de 4,6 millions d’euros et de 29 millions d’euros 
de lignes de crédit non uti lisées (cf. note 5.2).
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4.1 / ventilation du chiffre d’affaires

en k€ 2009 2008

chiff re d'aff aires 3 200 5 410

France 1 107 1 974

Etranger 2 093 3 437

Le chiff re d’aff aires est consti tué de prestati ons de service fac-
turées aux fi liales. Son évoluti on est directement liée à l’acti vité 
du Groupe.

4.2 / autres produits d’exploitation

en k€ 2009 dont groupe

loyers1 833 566

produits d'acti vités annexes 129 77

total 962 644

1 refacturation de loyers : La société JERIC, société patrimoniale d’Éric Jac-
quet, facture à JACQUET Metals les loyers de certaines filiales françaises 
du Groupe. Ces loyers sont intégralement refacturés par JACQUET Metals 
et sont donc sans incidence sur le résultat de la société.

4.3 / résultat financier

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

produits fi nanciers de parti cipati ons     8 358 15 975

intérêts et produits assimilés      830 1 936

diff érences positi ves de change      442 1 246

reprises de provisions 1 377 1 750

produits nets sur cessions de ti tres de 
placement   289 487

total des produits fi nanciers 11 297 21 394

dotati ons aux provisions  2 214 18 609

intérêts et charges assimilées    2 839 2 051

diff érences négati ves de change    997 249

charges nett es sur cessions de ti tres 
de placement   - 136

total des charges fi nancières  6 049 21 045

résultat fi nancier 5 248 349

4 / notes sur le compte de résultat
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La fracti on des charges et produits fi nanciers de l’exercice 2009 
relati ve aux entreprises liées s’analyse comme suit :

en k€ 31.12.2009

produits fi nanciers de parti cipati ons     8 358

intérêts et produits assimilés      807

reprises de provisions  131

total des produits fi nanciers 9 296

intérêts et charges assimilées    60

dotati ons aux provisions 1 049

total des charges fi nancières  1 109

résultat fi nancier 8 187

4.4 / résultat exceptionnel

en k€ 31.12.2009

produits de cessions d'éléments d'acti fs  8

total des produits excepti onnels 8

VNC d'éléments d'acti fs cédés 131

autres charges excepti onnelles 139

total des charges excepti onnelles 269

résultat excepti onnel (262)

4.5 / ventilation de l’impôt sur les so-
ciétés par niveau de résultat

en k€ 31.12.2009

opérati onnel (84)

fi nancier (670)

excepti onnel (87)

total (841)

5 / autres informations

5.1 / informations concernant les
entreprises liées

état des créances - en k€ 31.12.2009 dont entreprises 
liées

créances ratt achées à des 
parti cipati ons 38 446 38 446

prêts et autres immobilisa-
ti ons fi nancières 494 174

immobilisati ons fi nancières 38 940 38 619

créances clients 1 215 1 190

autres créances 4 954 104

créances 6 169 1 294

total acti f 45 109 39 913

état des dett es - en k€ 31.12.2009 dont entreprises 
liées

comptes courants créditeurs 1 680 1 680

dett es fi nancières diverses 195 123

dett es fournisseurs 594 44

autres dett es 1 814 1 422

total passif 4 284 3 270

Les produits et charges de l’exercice relati fs aux entreprises liées 
sont détaillés dans la note 4.

5.2 / engagements financiers
Les engagements donnés présentés ci-après sont exposés sur la 
base du capital restant dû des dett es auxquelles ils sont ratt a-
chés.

5.2.1 / engagements fi nanciers donnés et reçus 
dans le cadre d’opérations de fi nancement 

engagements donnés :

en k€ 31.12.2009

nanti ssements de ti tres 26 250

cauti ons solidaires 1 301

lett res de confort et/ou lett res d'intenti on 2 752

total des engagements donnés sur moyen terme  30 303

lett res de confort et/ou lett res d'intenti on -

nanti ssement de SICAV 795

total des engagements donnés
sur découverts autorisés 795

total  31 098
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engagements reçus :

en k€ 31.12.2009

autorisati ons de découverts confi rmées 34 000

facilités de caisse 1 000

crédits amorti ssables 42 890

total 77 890

Les engagements reçus dans le cadre d’opérati ons de fi nance-
ment au 31 décembre 2009 se décomposent de la manière sui-
vante :

en k€ montant 
uti lisé

montant 
disponible

autorisati ons de découverts 
confi rmées 5 490 28 510

facilités de caisse 83 917

crédits amorti ssables 42 890 -

total  48 463 29 427

5.2.2 / engagements donnés dans le cadre de 
l’approvisionnement des fi liales 

en k€ 31.12.2009 31.12.2008

garanti es autonomes 9 718 12 606

total 9 718 12 606

dont à moins de 1 an 9 718 12 606

dont de 1 à 5 ans - -

dont à plus de 5 ans - -

5.2.3 / engagements contractés pour couvrir le 
risque de change 

JACQUET Metals est principalement exposée au risque de 
change lorsqu’elle consent des avances de trésorerie aux fi liales 
hors zone euro en monnaie locale. 

Au 31 décembre 2009, il n’y a pas de positi ons signifi cati ves en 
devises non couvertes chez JACQUET Metals à l’excepti on des 
avances de trésorerie libellées en USD couvertes à hauteur de 
3,5%. 

5.2.4 / engagements reçus dans le cadre d’opé-
rations de couverture de taux 

Au 31 décembre 2009, la dett e à taux variable est parti ellement 
couverte par un SWAP de taux.

5.3 / actions propres
5.3.1 / programme de rachat d’actions

Se substi tuant à l’autorisati on donnée par l’Assemblée Générale 
du 13 juin 2008 dans sa septi ème résoluti on, l’Assemblée Géné-
rale du 23 juin 2009 a autorisé le Conseil d’administrati on à faire 
acheter par la société ses propres acti ons en vue de :

 ― éventuellement, les annuler,

 ― permett re la mise en œuvre de tout plan d’att ributi on gratuite 
d’acti ons au profi t de salariés et/ou dirigeants sociaux de la so-
ciété et/ou des sociétés de son Groupe,

 ― permett re l’animati on du marché ou la liquidité de l’acti on par 
un prestataire de services d’investi ssement intervenant dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déonto-
logie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers,

 ― la remise d’acti ons lors de l’exercice de droits att achés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentati on d’un bon ou de toute autre 
manière ;

 ― la conservati on pour la remise d'acti ons à ti tre d'échange ou 
de paiement dans le cadre d'opérati ons de croissance externe, 
conformément aux prati ques de marché reconnues et à la régle-
mentati on applicable.

Les conditi ons du programme de rachat d’acti ons sont les sui-
vantes:

 ― le prix maximum d'achat est de 75 € par acti on,

 ― le nombre maximum d'acti ons à acquérir est de 10 % du 
nombre total des acti ons composant le capital social au 31 dé-
cembre 2008 soit 2 090 000 acti ons, pour un montant maximal 
de 15 675 000 €, sous réserve des limites légales,

 ― la durée de cett e autorisati on est de dix-huit mois à compter 
du 23 juin 2009.

Au 31 décembre 2009, la société déti ent 7 730 acti ons dont 
5 350 ont été aff ectées à un plan d’att ributi on gratuite d’acti ons 
autorisé par l’Assemblée Générale du 13 juin 2008 (la méthode 
de valorisati on de l’engagement lié à ces acti ons gratuites att ri-
buées est exposée ci-après) et 1 679 acti ons sont détenues dans 
le cadre du contrat de liquidité signé le 23 février 2009. Les 701 
acti ons restantes sont disponibles pour une aff ectati on ulté-
rieure éventuelle. 

nature du contrat montant en k€ capital couvert
au 31.12.2009

en k€

capital couvert 
au 31.12.2008

en k€

index taux valeur de 
marché

en k€

durée

swap euribor 3 mois 40 000 40 000 20 000 3,26% (963)
du 16.10.2008 
au 18.10.2010

>
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5.3.2 / valorisation des actions propres au bilan

5 350 acti ons propres ont été aff ectées au plan d’att ributi on 
gratuite d’acti ons, autorisé par l’Assemblée Générale du 13 juin 
2008, par les Conseils d’administrati on du 13 juin 2008 et du 23 
juin 2009. Ces acti ons sont comptabilisées en « ti tres de place-
ment » pour une valeur d’entrée de 128 435 €. La méthode de 
valorisati on de l’engagement de la société lié au plan d’att ribu-
ti on gratuite d’acti ons est exposée ci-après.

1 679 acti ons sont détenues dans le cadre du contrat de liquidité 
signé le 23 février 2009 et sont comptabilisées en « autres im-
mobilisati ons fi nancières » pour une valeur d’entrée de 82 289 
€ à laquelle s’ajoute un montant de 15 402 € représentati f du 
solde de liquidités disponible. La valeur d’entrée de ces acti ons 
propres étant supérieure au cours moyen de bourse du dernier 
mois de l’exercice, une provision pour dépréciati on d’un mon-
tant de 9 397 € a été constatée au 31 décembre 2009.

701 acti ons propres ne sont pas aff ectées au 31 décembre 
2009 et sont comptabilisées en « autres immobilisati ons fi nan-
cières » pour une valeur d’entrée de 18 569 €.

La valeur d’entrée de ces acti ons propres étant inférieure au 
cours moyen de bourse du dernier mois de l’exercice, aucune 
provision pour dépréciati on n’a été constatée.

5.3.3 / valorisation du plan d’attribution gratuite 
d’actions dans les comptes sociaux de JACQUET 
Metals

Au 31 décembre 2009, l’engagement de la société lié aux acti ons 
propres aff ectées au plan d’att ributi on gratuite d’acti ons auto-
risé par l’Assemblée Générale du 13 juin 2008 est évalué à 126 
k€. Cet engagement est calculé en foncti on du cours de bourse 
constaté à la date d’achat et de la probabilité d’att ributi on des 
acti ons constatée à la date de clôture. Cet engagement est ma-
térialisé par une provision de 91 k€, après amorti ssement sur 
une durée de 2 ans à parti r de la date d’att ributi on des acti ons, 
constatée en « charges de personnel ». 

5.4 / personnel
L’eff ecti f de JACQUET Metals est composé de 11 cadres au 31 
décembre 2009 et n’a pas évolué sur l’exercice.

5.4.1 / rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux

La société compte deux dirigeants mandataires sociaux dont les 
rémunérati ons et avantages de toute nature, directs et indirects, 
versés sur l’exercice se sont élevés à 342 k€ (dont 10 k€ de je-
tons de présence) contre 548 k€ au cours de l’exercice précédent 
(dont 10 k€ de jetons de présence).

Le 13 juin 2008, le Conseil d’administrati on a att ribué 3 450 ac-
ti ons gratuites aux dirigeants mandataires sociaux. L’att ributi on 
de ces acti ons ne deviendra défi niti ve qu’au terme d’une période 
d’acquisiti on minimale de deux ans. A la suite de cett e période, 
les bénéfi ciaires devront conserver ces acti ons pendant une du-
rée minimale de deux ans. Sur la base du dernier cours coté au 
31 décembre 2009, la valorisati on des acti ons att ribuées s’élève 
à 143 k€. Conformément aux modalités décrites dans la note 
5.3.3, l’engagement de la société lié aux acti ons gratuites att ri-
buées aux dirigeants mandataires sociaux est évalué à 80 k€ au 
31 décembre 2009 soit une provision de 62 k€ comptabilisée en 
« charges de personnel » après étalement.

En applicati on des dispositi ons de l’arti cle L 225-197-1 II alinéa 
4 du code de commerce, les bénéfi ciaires d’att ributi on gratuite 
d’acti ons qui exercent une foncti on de président du conseil d’ad-
ministrati on, de directeur général ou de directeur général délé-
gué de la Société sont tenus de conserver au nominati f cinq pour 
cent (5 %) des acti ons issues de l’att ributi on gratuite d’acti ons 
jusqu’à la cessati on de leurs foncti ons. 

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de rému-
nérati on sous forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. 
Les att ributi ons gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’att ri-
buti on décidée par le Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008 
sont reprises ci-avant, ont été eff ectuées antérieurement aux re-
commandati ons AFEP-MEDEF d’octobre 2008 et ne sont pas des 
acti ons de performance.

Les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient pas de ré-
gimes de retraite spécifi ques.

Le cas échéant, les rémunérati ons variables sont principalement 
calculées sur des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé 
sur le niveau de résultat net part du Groupe par rapport au 
chiff re d’aff aires. La rémunérati on variable est payable annuelle-
ment une fois les résultats du Groupe connus.

Les dirigeants mandataires sociaux de JACQUET Metals ne sont 
pas liés par un contrat de travail au sein du Groupe. A ce ti tre, il 
est notamment rappelé qu’il a été mis fi n au contrat de travail 
de Monsieur Philippe Goczol préalablement à sa désignati on lors 
du Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008. Monsieur Philippe 
Goczol n’a bénéfi cié d’aucune indemnité à raison de la fi n de son 
contrat de travail.

Seul Monsieur Philippe Goczol bénéfi cie d’une indemnité de ré-
vocati on ou de non renouvellement de mandat dont l’ensemble 
des conditi ons de performance (nombre de nouvelles sociétés fi -
liales acquises ou créées à compter du 1er janvier 2009 et évolu-
ti on du chiff re d’aff aires consolidé du Groupe JACQUET Metals), 
lesquelles sont cumulati ves, sont reprises dans la note 14 des 
informati ons sur la société mère dans le rapport de gesti on. Il en 
est de même s’agissant des cas d’att ributi on de l’indemnité et du 
calcul de son montant. 

Le versement de cett e indemnité de départ est exclu s’il quitt e à 
son initi ati ve la société pour exercer de nouvelles foncti ons, ou 
change de foncti ons à l’intérieur du Groupe, ou encore s’il fait 
valoir ses droits à la retraite.

5.4.2 / rémunération des administrateurs (hors 
dirigeants mandataires sociaux)

L’assemblée générale du 23 juin 2009 ayant nommé deux nou-
veaux administrateurs, la société compte en 2009 quatre admi-
nistrateurs hors dirigeants mandataires sociaux. Les rémunéra-
ti ons et avantages de toute nature, directs et indirects, versés 
sur l’exercice se sont élevés à 66 k€ (dont 15 k€ de jetons de 
présence) contre 118 k€ au cours de l’exercice précédent (dont 
5 k€ de jetons de présence). Il est précisé que seul un des quatre 
administrateurs est salarié de la société.

Le 13 juin 2008, le Conseil d’administrati on a att ribué 100 acti ons 
gratuites à un des quatre administrateurs de la société. L’att ri-
buti on de ces acti ons ne deviendra défi niti ve qu’au terme d’une 
période d’acquisiti on minimale de deux ans. A la suite de cett e 
période, le bénéfi ciaire devra conserver ces acti ons pendant une 
durée minimale de deux ans. Sur la base du dernier cours coté 
au 31 décembre 2009, la valorisati on de ces acti ons s’élève à 4 
k€. Conformément aux modalités décrites dans la note 5.3.3, 
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l’engagement de la société lié aux acti ons gratuites att ribuées à 
cet administrateur est évalué à 2,6 k€ au 31 décembre 2009 soit 
une provision de 2 k€ comptabilisée en « charges de personnel » 
après étalement.

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de rémunérati on sous 
forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons. Les att ributi ons 
gratuites d’acti ons, dont les conditi ons de l’att ributi on décidée 
par le Conseil d’Administrati on du 13 juin 2008 sont reprises ci-
avant, ont été eff ectuées antérieurement aux recommandati ons 
AFEP-MEDEF d’octobre 2008 et ne sont pas des acti ons de per-
formance.

De même que les dirigeants mandataires sociaux, les adminis-
trateurs ne bénéfi cient pas de régimes de retraite spécifi ques. 

Le cas échéant, les rémunérati ons variables sont principalement 
calculées sur des critères de rentabilité nett e. Le calcul est basé 
sur le niveau de résultat net part du Groupe par rapport au 
chiff re d’aff aires. La rémunérati on variable est payable annuelle-
ment une fois les résultats du Groupe connus.

Les administrateurs ne bénéfi cient pas de prime de départ.

5.4.3 / personnes les mieux rémunérées

Les salaires et avantages de toute nature versés en 2009 aux cinq 
personnes les mieux rémunérées de la société s’élèvent à 716 k€ 
contre 879 k€ au cours de l’exercice précédent.   

5.5 / impôt sur les bénéfices
allègement de la dett e future d’impôt (en base)

en k€ 31.12.2009
provisions non déducti bles l'année de
comptabilisati on 1 197

écarts de conversion passif 101

résultat 2009 de la SCI du canal 89

plus values latentes sur valeurs mobilières de 
placement 278

total 1 665

intégrati on fi scale

Le régime d’intégrati on fi scale a été prorogé pour 5 ans à comp-
ter de l’exercice 2005. 

La société mère du Groupe, JACQUET Metals, est seule rede-
vable vis-à-vis du Trésor Public de l’impôt sur les sociétés dû par 
l’ensemble des sociétés françaises. Les principales dispositi ons 
ci-après ont été adoptées pour le traitement comptable des im-
positi ons relevant de ce régime parti culier : 

 ― chaque fi liale intégrée, bien que non tenue de verser l’impôt 
au Trésor, constate néanmoins en charge celui dont elle serait re-
devable dans le régime de droit commun et en acquitt e le mon-
tant à JACQUET Metals. 

 ― l’éventuel allègement d’impôt constaté au niveau de la décla-
rati on fi scale d’ensemble et résultant de l’imputati on de la perte 
d’une société défi citaire consti tue un profi t qui apparti ent à la 
fi liale et dont le montant lui reste acquis. 

 ― les économies réalisées par le Groupe non liées aux défi cits 
(correcti fs, avoirs fi scaux et crédit d’impôt des sociétés défi ci-
taires) sont conservées chez la société mère et sont constatées 
en produits ou en charges. 

5.6 / indemnités de fin de carrière
La couverture des indemnités de fi n de carrière telle que prévue 
par la Conventi on Collecti ve de la Métallurgie versées à l’occa-
sion du départ à la retraite des salariés des sociétés françaises 
du Groupe est gérée auprès d’une compagnie d’assurance. Elle 
se traduit par le versement de primes desti nées à couvrir ces 
engagements. Ceux-ci font l’objet d’une évaluati on annuelle à 
parti r des caractéristi ques propres à l’entreprise et de facteurs 
d’évoluti on externes détaillés comme suit : 

 ― âge de départ à la retraite : 65 ans

 ― taux de charges sociales : 0 % ou 45 % si départ après le 31 
décembre 2014

 ― taux de croissance des salaires : 2 %

 ― mode de départ : mise à la retraite à l’initi ati ve de l’employeur 
pour 15% des eff ecti fs et départs volontaires pour 85% des ef-
fecti fs

 ― rotati on des eff ecti fs : 5 % par an pour l’eff ecti f âgé de moins 
de 50 ans et 0 % pour l’eff ecti f âgé de plus de 50 ans

 ― table de mortalité : TVTD 88-90

 ― taux d’actualisati on : 5,2 %

Au 31 décembre 2009, le taux d’actualisati on retenu pour la va-
lorisati on des engagements de retraite des sociétés françaises 
reste similaire à 2008, soit 5,2%.

Dans l’hypothèse où les indemnités de fi n de carrière après éva-
luati on sont supérieures aux primes déjà payées, des versements 
complémentaires sont réalisés. Si les versements complémen-
taires n’ont pas pu être réalisés à la clôture de l’exercice, une pro-
vision est comptabilisée dans les comptes consolidés du Groupe. 

Au 31 décembre 2009, le montant des droits acquis s’élève à 95 
k€ pour un montant versé et capitalisé de 74 k€. Afi n de couvrir 
l’ensemble des droits acquis un complément de versement sera 
eff ectué sur l’exercice 2010. 

5.7 / droit individuel de formation
Le volume d’heures de formati on cumulé correspondant aux 
droits acquis et n’ayant pas jusqu’à présent donné lieu à de-
mande de la part des salariés s’élève à 980 heures.

5.8 / événements survenus après la 
clôture de l’exercice
JACQUET Metals a déposé un projet d’off re publique d’échange 
sur les ti tres d’IMS auprès de l’AMF le 3 février 2010 (cf. note 1 
« faits marquants »).

>
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4 / rapport général et spécial des
commissaires aux comptes sur les comptes 
sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 
2009

>

comptes sociaux 2009

1 / rapport général
Aux acti onnaires, 

En exécuti on de la mission qui nous a été confi ée par votre As-
semblée Générale, nous vous présentons notre rapport relati f à 
l’exercice clos le 31 décembre 2009, sur :

 ― le contrôle des comptes annuels de la société JACQUET Me-
tals, tels qu’ils sont joints au présent rapport,

 ― la justi fi cati on de nos appréciati ons, 

 ― les vérifi cati ons et informati ons spécifi ques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administra-
ti on. Il nous apparti ent, sur la base de notre audit, d’exprimer 
une opinion sur ces comptes.

I / opinion sur les comptes annuels

Nous avons eff ectué notre audit selon les normes d’exercice pro-
fessionnel applicables en France ; ces normes requièrent la mise 
en œuvre de diligences permett ant d’obtenir l’assurance raison-
nable que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies 
signifi cati ves. Un audit consiste à vérifi er, par sondages ou au 
moyen d’autres méthodes de sélecti on, les éléments justi fi ant 
des montants et informati ons fi gurant dans les comptes annuels. 
Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, 
les esti mati ons signifi cati ves retenues et la présentati on d’en-
semble des comptes. Nous esti mons que les éléments que nous 
avons collectés sont suffi  sants et appropriés pour fonder notre 
opinion.

Nous certi fi ons que les comptes annuels sont, au regard des 
règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fi dèle du résultat des opérati ons de l’exer-
cice écoulé ainsi que de la situati on fi nancière et du patrimoine 
de la société à la fi n de cet exercice. 

Sans remett re en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous atti  -
rons votre att enti on sur la note 1 «Faits marquants» de l’annexe, 
relati ve à l’off re publique d’échange initi ée par la société JAC-
QUET Metals sur la société IMS, ainsi qu’aux discussions en cours 
entre les deux sociétés en vue d’une éventuelle fusion.

II / justifi cation des appréciations

Les esti mati ons comptables concourant à la préparati on des 
états fi nanciers au 31 décembre 2009 ont été réalisées dans un 
contexte de forte volati lité des marchés et d’une diffi  culté cer-
taine à appréhender les perspecti ves économiques. Ces condi-
ti ons sont décrites dans la note 1 de l’annexe des comptes. C’est 
dans ce contexte que, conformément aux dispositi ons de l’ar-
ti cle L.823.9 du Code de commerce, nous avons procédé à nos 
propres appréciati ons que nous portons à votre connaissance :

Le point 2.5 de l’annexe, inti tulé « Acti fs fi nanciers », expose les 
règles et méthodes comptables relati ves à la dépréciati on des 
ti tres de parti cipati on. Nos travaux ont notamment consisté à ap-
précier les données et hypothèses sur lesquelles se fondent les 
évaluati ons retenues, à vérifi er les calculs eff ectués et à vérifi er 
le caractère approprié des informati ons fournies dans l’annexe. 
Nous avons, sur ces bases, procédé à l’appréciati on du caractère 
raisonnable de ces esti mati ons.

Les appréciati ons ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de 
notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur en-
semble, et ont donc contribué à la formati on de notre opinion 
exprimée dans la première parti e de ce rapport. 

III / vérifi cations et informations spécifi ques

Nous avons également procédé, conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France,  aux vérifi cati ons 
spécifi ques prévues par la loi. 

Nous n’avons pas d’observati on à formuler sur la sincérité et la 
concordance avec les comptes annuels des informati ons don-
nées dans le rapport de gesti on du Conseil d’administrati on et 
dans les documents adressés aux acti onnaires sur la situati on 
fi nancière et les comptes annuels.

Concernant les informati ons fournies en applicati on des dispo-
siti ons de l’arti cle L.225-102-1 du Code de commerce sur les ré-
munérati ons et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi 
que sur les engagements consenti s en leur faveur, nous avons 
vérifi é leur concordance avec les comptes ou avec les données 
ayant servi à l’établissement de ces comptes, et le cas échéant, 
avec les éléments recueillis par votre société auprès des socié-
tés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base 
de ces travaux, nous att estons l’exacti tude et la sincérité de ces 
informati ons. 

En applicati on de la loi, nous nous sommes assurés que les di-
verses informati ons relati ves aux prises de parti cipati on et de 
contrôle et à l’identi té des détenteurs du capital et des droits 
de vote, vous ont été communiqués dans le rapport de gesti on

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 16 mars 2010,

Les commissaires aux comptes

PIN A�������   D������� � A�������

Thibault CHALVIN   Alain DESCOINS
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2 / rapport spécial des commissaires 
aux comptes sur les conventions ré-
glementées
Aux acti onnaires,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, 
nous vous présentons notre rapport sur les conventi ons et enga-
gements réglementés.

conventions et engagements autorisés au cours 
de l’exercice

En applicati on de l’arti cle L.225-40 du Code de commerce, nous 
avons été avisés des conventi ons et engagements qui ont fait 
l’objet de l’autorisati on préalable de votre Conseil d’administra-
ti on.

Il ne nous apparti ent pas de rechercher l’existence éventuelle 
d’autres conventi ons et engagements, mais de vous communi-
quer, sur la base des informati ons qui nous ont été données, les 
caractéristi ques et les modalités essenti elles de ceux dont nous 
avons été avisés, sans avoir à nous prononcer sur leur uti lité et 
leur bien-fondé. Il vous apparti ent, selon les termes de l’arti cle 
R.225-31 du Code de commerce, d’apprécier l’intérêt qui s’att a-
chait à la conclusion de ces conventi ons et engagements en vue 
de leur approbati on.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti més 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Com-
pagnie nati onale des commissaires aux comptes relati ve à cett e 
mission. Ces diligences ont consisté à vérifi er la concordance des 
informati ons qui nous ont été données avec les documents de 
base dont elles sont issues.

Ces conventi ons et engagements autorisés au cours de l’exercice 
sont présentés ci-après.

I / convention de répartition des coûts liés à 
l’acquisition de concert avec la société JSA des 
actions dans la société IMS

Lors de sa séance du 12 mars 2009, votre Conseil d’administra-
ti on a approuvé le principe de la réparti ti on entre les sociétés 
JACQUET Metals et JSA des frais et honoraires liés à leurs acqui-
siti ons de concert des ti tres de la société IMS, selon la nature 
de ces frais et la quote-part de parti cipati on de chacune de ces 
sociétés dans IMS au moment où ces frais ont été encourus.

Le montant des frais refacturés sur l’exercice par la société JAC-
QUET Metals à la société JSA s’est élevé à 87 937 euros HT.

II / indemnité de révocation ou de non renouvel-
lement de mandat de Monsieur Philippe Goczol :

Votre Conseil d’Administrati on dans sa séance du 23 juin 2009 
a renouvelé en qualité de Directeur Général Délégué Monsieur 
Philippe Goczol et a autorisé la reconducti on sans changement, 
de l’engagement de non-concurrence conclu en date du 13 juin 
2008 entre votre société et Monsieur Philippe Goczol, fi xant les 
conditi ons et les modalités de l’indemnité de révocati on ou de 
non renouvellement de mandat de Directeur Général Délégué 
de Monsieur Philippe Goczol, telles que décrites ci-après :

cas d’att ributi on de l’indemnité :

Sous réserve de la constatati on par le Conseil d’Administrati on 

de la réalisati on des conditi ons de performances,  Monsieur Phi-
lippe Goczol bénéfi ciera d’une indemnité de révocati on dans les 
hypothèses suivantes :

 ― Décision du Conseil d’Administrati on de révoquer Monsieur 
Philippe Goczol de ses foncti ons de Directeur Général Délégué,

 ― Décision du Conseil d’Administrati on de ne pas renouveler le 
mandat de Directeur Général Délégué de Monsieur Philippe Go-
czol, à moins qu’il lui soit proposé d’exercer d’autres foncti ons, 
salariées ou non, au sein de la société JACQUET Metals et/ou de 
toutes sociétés qui lui sont liées au sens de l’arti cle L 225-197-2 
du code de commerce, moyennant une rémunérati on annuelle 
correspondant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons 
brutes eff ecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol 
au cours des 24 derniers mois écoulés qui précèdent celui au 
cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité 
de révocati on, divisée par deux. On entend par rémunérati ons 
perçues, les salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou 
att ributi on gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons 
perçues au cours des 24 derniers mois, il sera fait référence au 
« Salaire Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Mon-
sieur Philippe Goczol.

Enfi n, le Conseil d’administrati on a décidé qu’aucune indemnité 
de révocati on ne sera due au Directeur Général Délégué si sa 
révocati on ou le non renouvellement de son mandat intervient 
postérieurement à la date à laquelle ce dernier aura fait valoir ou 
aura été mis à la retraite.

déterminati on des conditi ons cumulati ves de performance du 
Directeur Général Délégué et de la société :

 ― Conditi ons liées aux performances du Directeur Général Dé-
légué : l’acquisiti on dans le cadre d’opérati ons de croissance ex-
terne et/ou la créati on selon le modèle de franchise JACQUET 
Metals, d’au moins trois nouvelles sociétés fi liales à compter du 
1er janvier 2009 et sur la durée d’exercice des foncti ons du Direc-
teur Général Délégué.

 ― Conditi ons liées aux performances de la société : le  chiff re 
d’aff aires consolidé « B »  du Groupe JACQUET Metals devra être 
supérieur ou égal à 90 % du chiff re d’aff aires consolidé « A » du 
Groupe JACQUET Metals.

Où :
• A : correspond à la moyenne des chiff res d’aff aires consolidés 
du Groupe JACQUET Metals à la clôture des cinq exercices qui 
précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ri-
buti on de l’indemnité de révocati on ;

• B : correspond à la moiti é de la somme des chiff res d’aff aires 
consolidés du Groupe JACQUET Metals des huit trimestres ci-
vils qui précèdent celui au cours duquel intervient l’un des cas 
d’att ributi on de l’indemnité de révocati on.

Le recours à des moyennes de chiff res d’aff aires est justi fi é pour 
éviter les eff ets pervers que les variati ons de cours des mati ères 
premières pourraient exercer sur le chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe.

Les valeurs A et B s’entendent à périmètre au moins égal à celui 
existant au moment de la nominati on du Directeur Général Délé-
gué. Si au moment de la révocati on, le périmètre du Groupe est 
moindre que celui existant au moment de la nominati on, alors la 
valeur A sera ajustée au pro rata du chiff re d’aff aires consolidé 
du Groupe correspondant à la réducti on du périmètre. Par péri-
mètre, il faut entendre :
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 ― L’ensemble des fi liales du Groupe intégrées dans les comptes 
consolidés.

 ― L’ensemble des produits et services vendus.

calcul du montant de l’indemnité 

Le montant de l’indemnité est calculé comme suit :
Indemnité = (4 x FM) + (1,4 x RM) + (0,6 x RM x P)

Où :
• FM : correspond à la rémunérati on fi xe mensuelle brute ver-
sée au Directeur Général Délégué au ti tre du mois qui précède 
celui au cours duquel intervient l’un des cas d’att ributi on de 
l’indemnité de révocati on.

• RM : s’entend de la Rémunérati on Mensualisée, correspon-
dant à la somme de l’ensemble des rémunérati ons brutes ef-
fecti vement perçues par Monsieur Philippe Goczol au cours des 
12 derniers mois écoulés qui précèdent celui au cours duquel 
intervient l’un des cas d’att ributi on de l’indemnité de révoca-
ti on, divisée par 12. On entend par rémunérati ons perçues,  les 
salaires fi xes et variables hors stock opti on et/ou att ributi on 
gratuite d’acti ons. Pour calculer les rémunérati ons perçues au 
cours des 12 derniers mois, il sera fait référence au « Salaire 
Brut » tel qu’il apparaît dans la fi che de paie de Monsieur Phi-
lippe Goczol.

• P : correspond à la période entre la date de nominati on à la 
foncti on de Directeur Général Délégué et la date de sa révoca-
ti on ou de non renouvellement de son mandat. La période est 
exprimée en années et en fracti ons d’année, tout mois entamé 
étant considéré comme 1/12ème d’année acquis pour l’ancien-
neté.

Le montant de l’indemnité due, le cas échéant, à Monsieur Phi-
lippe Goczol, sera égal à :

 ― 100 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B »  du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal au chiff re d’aff aires consolidé « A » du Groupe 
JACQUET Metals.

 ― 50 % de l’indemnité calculée comme indiqué ci-dessus si le 
chiff re d’aff aires consolidé « B »  du Groupe JACQUET Metals est 
supérieur ou égal à 90 % et inférieur à 100 % du chiff re d’aff aires 
consolidé « A » du Groupe JACQUET Metals.

>

comptes sociaux 2009

Conventions et engagements approuvés au 
cours d’exercices antérieurs dont l’exécution 
s’est poursuivie durant l’exercice

Par ailleurs, en applicati on du Code de commerce, nous avons 
été informés que l’exécuti on des conventi ons et engagements 
suivants, approuvés au cours d’exercices antérieurs, s’est pour-
suivie au cours du dernier exercice.

I / baux commerciaux

bailleur locataire prise d’eff et locaux loyers en € 
(charges)

taxe foncière 
en € (charges)

JERIC JACQUET METALS 01.09.2002 Terrain de 2442 m² à 
St Priest (69) (5 448) -

JERIC JACQUET METALS 01.01.2003 Terrain à usage de stockage à St Priest (69) (41 926) -

JERIC JACQUET METALS 01.01.2003 Ensemble immobilier situé rue Michel 
JACQUET à St Priest (69) (322 573) (31 713)

JERIC JACQUET METALS 01.01.2003 Ensemble industriel sur la commune de 
Villepinte (93) (114 233) (41 300)

SCI MIGENNES JACQUET METALS 01.01.2003 Ensemble industriel sur la commune de 
Migennes (89) (203 006) (32 800)

JERIC JACQUET METALS 01.01.2004 Appartement dit « Flexovit » situé rue du 
Mâconnais à  St Priest (69). (5 532) (2 077)

JERIC JACQUET METALS 01.01.2004 Local à archives de 95 m² situé rue du 
Mâconnais à St Priest (69). (780) -

JERIC JACQUET METALS 23.03.2004 Maison dite "Torres" située rue du Lyonnais 
à St Priest (69). (5 385) (421)

JERIC JACQUET METALS 01.01.2005 Maison dite "Garcia" située rue du Lyonnais 
à St Priest (69). (5 061) (969)

total (703 944) (109 280)
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II / avance consentie à JACQUET Magyarorszag 

Lors de sa séance du 26 septembre 2005, votre Conseil d’Admi-
nistrati on avait autorisé le versement d’une avance non rémuné-
rée de 20 000 000 HUF (81 356 euros) à JACQUET Magyarorszag, 
desti née à renforcer les capitaux permanents de cett e dernière. 

Au 31 décembre 2009, l’avance versée s’élève toujours à 81 356 
euros.

III/ Avance consentie à Quarto Nordic

Lors de la séance du 26 novembre 2008, votre Conseil d'Adminis-
trati on avait autorisé le versement d’une avance non rémunérée 
d’un montant maximal de 15 000 000 SEK à QUARTO NORDIC, 
desti née à renforcer les capitaux permanents de cett e dernière.

Au 31 décembre 2009, l’avance versée s’élève à 13 000 000 SEK 
soit 1 216 493 euros.

Personnes concernées par les conventi ons et engagements rele-
vant de l’arti cle L.225-38 :

nom mandats sociétés

Éric Jacquet Président du Conseil d’administrati on JACQUET Metals SA

Administrateur délégué JSA

Gérant JERIC SARL

Gérant SCI DE MIGENNES

Représentant permanent de l’acti onnaire
détenant plus de 10 % des droits de vote JACQUET Magyarorszag Ktf 

Administrateur QUARTO NORDIC AB

Philippe GOCZOL Directeur Général Délégué JACQUET Metals SA

Administrateur QUARTO NORDIC AB

Jean REVERAND Administrateur JACQUET Metals SA

Administrateur JSA

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti mé 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Com-
pagnie Nati onale des Commissaires aux Comptes relati ve à cett e 
mission. Ces diligences ont consisté à vérifi er la concordance des 
informati ons qui nous ont été données avec les documents de 
base dont elles sont issues.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 16 mars 2010,

Les commissaires aux comptes

PIN A�������   D������� � A�������

Thibault CHALVIN   Alain DESCOINS
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5 / rapport du Président du Conseild’adminis-
tration relatif aux conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du Conseil et aux 
procédures de contrôle interne mises en place 
par le Groupe JACQUET Metals

Ce rapport a été établi sous la responsabilité du Président du 
Conseil d’administrati on conformément aux dispositi ons de l’ar-
ti cle L 225-37 du Code de Commerce et a été approuvé par le 
Conseil d’administrati on du 15 mars 2010. Le Groupe JACQUET 
Metals se compose de 38 fi liales, toutes contrôlées majoritaire-
ment, réparti es dans 19 pays. Ce rapport couvre l’ensemble des 
fi liales entrant dans le périmètre de consolidati on du Groupe. Il 
ne couvre pas les entreprises associées dont les ti tres sont mis 
en équivalence dans les états fi nanciers consolidés du Groupe 
(IMS). 

Ce rapport a pour objet de rendre compte :

 ― des conditi ons de préparati on et d’organisati on des travaux 
du Conseil d’administrati on de la société JACQUET Metals, 

 ― des conditi ons dans lesquelles s’eff ectue la mission du Direc-
teur Général et du Directeur Général Délégué et des limitati ons 
apportées par le Conseil d’administrati on à leurs pouvoirs, 

 ― des principes et règles arrêtés par le Conseil d’administrati on 
pour déterminer les rémunérati ons des dirigeants mandataires 
sociaux et des administrateurs, 

 ― des procédures de contrôle interne et de gesti on des risques 
mises en place par le Groupe, 

 ― des modalités relati ves à la parti cipati on des acti onnaires aux 
Assemblées Générales,

 ― de la publicati on des informati ons prévues par l’arti cle L.225-
100-3 du Code de Commerce.

1 / conditions de préparation et d’or-
ganisation des travaux du Conseil 
d’administration
a / déroulement et missions du Conseil d’admi-
nistration

Le Conseil d’administrati on détermine les orientati ons de l’acti -
vité du Groupe et veille à leur mise en œuvre sous réserve des 
pouvoirs expressément att ribués aux Assemblées Générales et 
dans la limite de l’objet social.

Le Conseil d’administrati on examine régulièrement la situati on 
du Groupe sous ses aspects les plus variés :

comptables et fi scaux : 

Le Conseil d’administrati on arrête les comptes trimestriels 

du Groupe après s’être assuré auprès des Commissaires aux 
Comptes de la perti nence et de la permanence des méthodes 
comptables adoptées pour l’établissement des comptes sociaux 
et consolidés ainsi que du traitement adéquat des opérati ons 
importantes. Les changements signifi cati fs dans les prati ques 
comptables du Groupe sont systémati quement approuvés par 
le Conseil après révision par les Commissaires aux Comptes. Le 
Conseil d’administrati on est également informé des principales 
esti mati ons de la directi on du Groupe et de leurs impacts sur 
les états fi nanciers. Le Conseil d’administrati on reçoit également 
l’assurance des Commissaires aux Comptes qu’ils ont eu accès 
à l’ensemble des informati ons nécessaires à l’exercice de leurs 
responsabilités, s’agissant notamment des fi liales consolidées, et 
que leurs travaux sont suffi  samment avancés au moment de l’ar-
rêté des comptes pour être en mesure de communiquer toute 
remarque signifi cati ve.  

évaluati on des risques :

La directi on expose au Conseil tous les risques dont elle a eu 
connaissance de quelque nature que ce soit (juridiques, comp-
tables, commerciaux, environnementaux, fi nanciers…). Si cer-
tains sont signifi cati fs, le Conseil d’administrati on décide des 
acti ons correcti ves à mett re en place. Le cas échéant, la directi on 
fi nancière ti ent à la dispositi on du Conseil une synthèse décri-
vant l’expositi on aux risques (change, taux,…) et les engage-
ments hors bilan du Groupe. 

fi nancements :

Le Conseil est informé de l’état de la situati on fi nancière du 
Groupe, notamment le niveau d’endett ement et les couvertures 
de change mises en place, des méthodes et techniques uti lisées 
pour défi nir la politi que fi nancière et des grandes lignes de la 
stratégie fi nancière à venir.

communicati on :

Le Conseil examine les projets de rapports d’acti vité et de ré-
sultats ainsi que tous les communiqués du Groupe avant leur 
publicati on.

vie du Groupe et stratégie :

Le Conseil est informé du déroulement des projets de dévelop-
pement et des investi ssements en cours et à venir (nouvelles 
franchises…).

contrôle interne :

Le Conseil est informé des procédures internes de collecte et 
de contrôle des informati ons fi nancières. Le Conseil entend les 
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Commissaires aux Comptes sur le descripti f de leur interventi on 
ainsi que le Directeur Financier sur les travaux de contrôle fi nan-
cier menés, les diffi  cultés rencontrées et les acti ons d’améliora-
ti on à venir.

b / composition du Conseil d’administration

Le Conseil d’administrati on de la société est actuellement com-
posé de six membres, Monsieur Éric Jacquet, Monsieur Philippe 
Goczol, Monsieur Jacques Leconte, Monsieur Jean-François Clé-
ment, Monsieur Michel Perrin et Monsieur Jean Révérand. 

L’Assemblée Générale du 23 juin 2009 a procédé à la nominati on 
de deux nouveaux administrateurs, à savoir Messieurs Jacques 
Leconte et Jean-François Clément pour une durée de trois ans, 
laquelle prendra fi n à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
appelée à statuer en 2012 sur les comptes de l’exercice 2011. Ces 
derniers peuvent être qualifi és d’administrateurs indépendants, 
c’est-à-dire, n’entretenant directement ou indirectement aucune 
relati on de quelque nature que ce soit avec la société, le Groupe 
ou sa directi on.

Le Directeur Financier et les Commissaires aux Comptes de la 
société assistent à l’ensemble des séances du Conseil d’adminis-
trati on.  

c / invitations

En foncti on des sujets inscrits à l’ordre du jour, le Président peut 
décider de convier un ou plusieurs collaborateurs de la société, à 
présenter un dossier ou parti ciper aux discussions préparatoires 
aux délibérati ons du Conseil. 

d / fréquence du Conseil d’administration

Le Conseil d’administrati on s’est réuni 5 fois au cours de l’année 
2009 aux dates suivantes : 12 mars, 3 juin, 23 juin, 2 septembre 
et 4 novembre. Le taux de parti cipati on des membres du Conseil 
d’administrati on est de 96%. La durée moyenne des réunions est 
de 3 heures. 

e / charte des administrateurs et règlement inté-
rieur du Conseil d’administration

Il n’existe pas de règle formelle et écrite précisant les obliga-
ti ons de chaque administrateur et le foncti onnement interne du 
Conseil. En préambule aux diff érentes séances, le Président du 
Conseil d’administrati on rappelle les responsabilités de chaque 
administrateur, en parti culier :

 ― engagement d’indépendance,

 ― présence régulière aux séances du Conseil d’administrati on et 
aux Assemblées Générales,

 ― informati on du Président du Conseil d’administrati on de toute 
situati on de confl it d’intérêts,

 ― libre oppositi on éventuelle aux projets discutés au sein du 
Conseil d’administrati on.

f / ordres du jour du Conseil d’administration

Chaque membre du Conseil a la liberté de demander au Pré-
sident l’inscripti on au projet d’ordre du jour de sujets qu’il es-
ti me relever des compétences du Conseil d’administrati on, les 
administrateurs n’ayant pas fait usage de cett e faculté au cours 
du dernier exercice clos. Le projet d’ordre du jour est remis aux 
membres du Conseil d’administrati on et aux Commissaires aux 

Comptes de la société soit par lett re, soit par messagerie élec-
tronique. 

g / information du Conseil

Lors de l’exercice 2009, les administrateurs ont reçu les informa-
ti ons nécessaires à l’accomplissement de leur mission et ont pu 
se faire communiquer préalablement à toute réunion, les docu-
ments qu’ils ont esti més uti les. Le droit des administrateurs à 
l’informati on a été organisé selon les modalités suivantes :

informati on préalable aux réunions du Conseil : les dossiers, 
travaux ou documents dont les membres du Conseil d’adminis-
trati on doivent prendre connaissance sont adressés aux adminis-
trateurs avant la date de la réunion. En outre, lors des séances du 
Conseil, les principaux points à l’ordre du jour font l’objet d’une 
informati on soit sous la forme d’une note écrite ou d’un rapport 
transmis aux parti cipants du Conseil, soit sous la forme d’une 
présentati on électronique.  

informati on permanente du Conseil : le Conseil est informé 
de manière permanente et par tous moyens, de la situati on fi -
nancière, de la trésorerie, des engagements de la société ainsi 
que de tous évènements et opérati ons signifi cati fs relati fs à la 
société. Les communiqués de presse sur les résultats de la so-
ciété sont adressés aux administrateurs et aux Commissaires 
aux Comptes et font l’objet d’une discussion préalable avant 
diff usion aux organes de presse. Les demandes d’informati on 
éventuelles portant sur des sujets spécifi ques sont adressées au 
Président du Conseil.

confi denti alité des informati ons : l’ensemble des parti cipants 
aux réunions du Conseil est tenu à une obligati on de confi den-
ti alité et de discréti on s’agissant des informati ons et documents 
qui sont communiqués. 

h / procès-verbaux

Chaque réunion du Conseil fait l’objet d’un procès-verbal adressé 
aux membres du Conseil et approuvé ou amendé à l’occasion de 
la réunion suivante. Les procès-verbaux sont couchés sur le re-
gistre des délibérati ons du Conseil.

i /  comités du Conseil d’administration

Il n’existe pas de comité formel du type comité d’audit, comité 
des rémunérati ons ou comité du gouvernement d’entreprise, 
agissant sous l’autorité du Conseil d’administrati on. Le Groupe 
est piloté par une équipe de directi on restreinte composée de 
cinq membres, sous l’autorité du Président du Conseil d’admi-
nistrati on et représentant les directi ons du Groupe : directi on 
générale, directi on administrati ve et fi nancière, directi on infor-
mati que, directi on opérati onnelle et directi on des achats.

Ce comité se réunit régulièrement et à la demande, chaque fois 
que l’intérêt de la société l’exige.

2 / limitations apportées par le 
Conseil d’administration aux pouvoirs 
du directeur général 
Monsieur Éric Jacquet, en plus de sa foncti on de Président du 
Conseil d’administrati on, assume également les foncti ons de Di-
recteur Général. En sa qualité de Directeur Général, Monsieur 
Éric Jacquet jouit des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet 
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social et sous réserve de ceux que la loi att ribue expressément 
aux Assemblées d’acti onnaires et au Conseil d’administrati on. Il 
représente la société dans ses rapports avec les ti ers. Par ailleurs, 
Monsieur Éric Jacquet est secondé dans sa tâche par Monsieur 
Philippe Goczol en sa qualité de Directeur Général Délégué. 

3 / principes et règles arrêtés par le 
Conseil d’administration pour déter-
miner les rémunérations et avantages 
de toute nature accordés aux diri-
geants mandataires sociaux et aux 
administrateurs
Par un communiqué en date du 31 décembre 2008, la société a 
rappelé que, lors de sa réunion du 26 novembre 2008, le Conseil 
d’administrati on a pris connaissance des recommandati ons AFEP 
– MEDEF du 6 octobre 2008 sur la rémunérati on des dirigeants 
mandataires sociaux des sociétés cotées. Le Conseil d’admi-
nistrati on a déclaré adhérer à ces recommandati ons dont il a 
constaté que la plupart étaient déjà mises en œuvre à l’excepti on 
de certaines conditi ons d’att ributi ons des acti ons gratuites dont 
l’att ributi on a été décidée antérieurement à la publicati on de ces 
recommandati ons.

La rémunérati on des dirigeants mandataires sociaux et des ad-
ministrateurs, détaillée au paragraphe 14 des informati ons sur la 
société mère dans le rapport de gesti on, est fi xée par le Conseil 
d’administrati on et comprend généralement une part fi xe et 
une part variable calculée sur des critères de rentabilité nett e. 
Le calcul est basé sur le niveau de résultat net part du Groupe 
par rapport au chiff re d’aff aires. La rémunérati on variable est 
payable annuellement une fois les résultats du Groupe connus. 

Comme il est précisé au paragraphe 1. i), la société n’est pas do-
tée d’un comité des rémunérati ons. 

Les autres modes de rémunérati on, tel que les avantages en 
nature et les jetons de présence, sont également fi xés par le 
Conseil d’administrati on. 

Les dirigeants mandataires sociaux et les administrateurs ne bé-
néfi cient pas de régimes de retraite spécifi ques, ni de rémunéra-
ti on sous forme de plan d’opti ons portant sur des acti ons, ni de 
prime de départ.

Le Conseil d’administrati on du 13 juin 2008, à l’occasion duquel 
Monsieur Philippe Goczol a été nommé à la foncti on de Directeur 
Général Délégué, a décidé d’allouer à ce dernier une indemnité 
de révocati on ou de non-renouvellement de son mandat et a fi xé 
les conditi ons et les modalités de versement. Lors du renouvel-
lement de son mandat en qualité de Directeur Général Délégué, 
le Conseil d’administrati on du 23 juin 2009 a réitéré le principe 
de cett e indemnité de révocati on ou de non renouvellement de 
son mandat suivant des conditi ons et modalités de versement 
identi ques à celles arrêtées par le Conseil lors de sa séance du 13 
juin 2008, lesquelles sont détaillées au paragraphe 14 des infor-
mati ons sur la société mère dans le rapport de gesti on. 

Les dirigeants mandataires sociaux de JACQUET Metals ne sont 
pas liés par un contrat de travail au sein du Groupe. A ce ti tre, il 
est notamment rappelé qu’il a été mis fi n au contrat de travail 
de Monsieur Philippe Goczol préalablement à sa désignati on lors 
du Conseil d’administrati on du 13 juin 2008. Monsieur Philippe 

Goczol n’a bénéfi cié d’aucune indemnité à raison de la fi n de son 
contrat de travail.

Se substi tuant à l’autorisati on donnée par l’Assemblée Générale 
du 13 juin 2008 dans sa septi ème résoluti on, l’Assemblée Géné-
rale du 23 juin 2009 a autorisé le Conseil d’administrati on à faire 
acheter par la société ses propres acti ons en vue de permett re 
la mise en œuvre de tout plan d’att ributi on gratuite d’acti ons au 
profi t de salariés et/ou dirigeants sociaux de la société et/ou des 
sociétés de son Groupe.

4 / procédures de contrôle interne 
et de gestion des risques mises en 
place par le Groupe
Le présent rapport sur les procédures de contrôle interne mises 
en place par le Groupe s’appuie sur le guide de mise en œuvre 
par les valeurs moyennes et peti tes du cadre de référence sur 
le contrôle interne publié par l’Autorité des Marchés Financiers 
le 9 janvier 2008. L’analyse de la gesti on des risques auxquels le 
Groupe est exposé est développée au paragraphe 7 des informa-
ti ons sur le Groupe dans le rapport de gesti on.

a / défi nition et objectifs du contrôle interne 

Le contrôle interne est un dispositi f défi ni et mis en œuvre sous 
la responsabilité du Conseil d’administrati on qui vise à assurer :

 ― La conformité aux lois et règlements,

 ― L’applicati on des instructi ons et des orientati ons fi xées par la 
directi on générale,

 ― Le bon foncti onnement des processus internes de la société, 
notamment ceux concourant à la sauvegarde de ses acti fs,

 ― La fi abilité des informati ons fi nancières et comptables,

D’une façon générale, il contribue à la maîtrise des acti vités, 
à l’effi  cacité des opérati ons et à l’uti lisati on effi  ciente des res-
sources.

Le contrôle interne s’inscrit ainsi dans le cadre d’un processus 
d’améliorati on conti nue, mais malgré sa fi abilité, il ne peut ce-
pendant fournir une garanti e absolue que les risques soient to-
talement éliminés.

En préambule, il est rappelé que le Groupe compte 38 fi liales 
réparti es dans 19 pays. Par conséquent, le Groupe att ache une 
importance toute parti culière à la mise en place et au respect de 
procédures de contrôle interne homogènes dans l’ensemble de 
ses structures. 

Les procédures de contrôle interne en vigueur dans le Groupe 
ont pour objet :

 ― de veiller à ce que les opérati ons et les comportements des 
personnels respectent les organes sociaux, les lois et règlements 
applicables, et les valeurs, orientati ons et règles internes au 
Groupe,

 ― de garanti r une applicati on et une interprétati on à l’identi que 
des règles édictées par la directi on générale du Groupe indé-
pendamment de la zone géographique où s’exerce l’acti vité de 
la société,
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 ― de vérifi er que les informati ons comptables, fi nancières et 
de gesti on communiquées aux organes sociaux et à l’extérieur 
refl ètent avec sincérité l’acti vité et la situati on des fi liales et du 
Groupe,

 ― de s’assurer de la sauvegarde des acti fs,

 ― de prévenir et maîtriser les risques résultant de l’acti vité, les 
risques d’erreurs ou de fraudes. 

b / environnement et organisation générale du 
contrôle interne 

Les fi liales disposent de l’autonomie de gesti on qui leur est 
nécessaire pour att eindre les objecti fs commerciaux et de ren-
tabilité fi xés par la directi on générale du Groupe. La directi on 
des fi liales est assurée par un manager, souvent acti onnaire de 
la fi liale, sous la supervision de la directi on opérati onnelle du 
Groupe. 

Le système informati que est commun à l’ensemble des fi liales 
du Groupe. Il permet la gesti on en temps réel des stocks, des 
commandes client et fournisseur ainsi que le suivi des bons de 
travail et des expéditi ons. Il est placé sous la responsabilité de la 
directi on informati que qui veille à son bon foncti onnement en 
proposant régulièrement des améliorati ons. Les modifi cati ons 
des programmes et la mise à jour des bases de données ne peu-
vent être eff ectuées que par le personnel informati que qualifi é 
au siège du Groupe. Les procédures concernant l’uti lisati on du 
système sont décrites et mises à jour dans un manuel uti lisateur 
rédigé en français et en anglais. Pour la bonne compréhension 
des procédures, le personnel opérati onnel dans les fi liales est 
régulièrement formé à l’uti lisati on du système. Une revue infor-
mati que du système qui a porté notamment sur les contrôles gé-
néraux informati ques a été réalisée par un cabinet indépendant 
dans ce domaine en 2009. 

Le logiciel de comptabilité est également commun à la quasi-to-
talité des fi liales du Groupe. Des adaptati ons ont été réalisées 
afi n de rendre le logiciel compati ble avec les règles en vigueur 
dans certains pays. Il assure, depuis le siège du Groupe, un accès 
fi able aux informati ons comptables de chaque société uti lisant 
ce logiciel. Le suivi de la maintenance et les demandes de déve-
loppements spécifi ques sont centralisés au siège du Groupe, seul 
habilité à contracter avec le prestataire. Pour ses applicati ons 
clients et ventes, le logiciel est directement interfacé avec le sys-
tème de gesti on décrit ci-dessus. Des développements sont pré-
vus pour interfacer la gesti on des achats avec le logiciel comp-
table. Les fi liales conservent une autonomie quant à la gesti on 
des opérati ons de paie directement traitées en interne à parti r 
de logiciels standardisés ou confi ées à des sociétés spécialisées.  

Les créances clients sont couvertes par une police d’assurance 
crédit applicable à l’ensemble des fi liales du Groupe et sont gé-
néralement assurées à hauteur de 70% à 90%. La politi que d’as-
surance crédit est gérée au niveau de JACQUET Metals. Des au-
torisati ons de couverture en foncti on des encours de crédit sont 
systémati quement recherchées avant de procéder aux livraisons, 
ce qui réduit fortement le risque d’impayé. Quelle que soit la so-
ciété, dans la mesure où les créances ne seraient pas couvertes 
par l’assurance crédit, seule une autorisati on délivrée par la di-
recti on générale du Groupe ou un paiement avant expéditi on est 
suscepti ble de débloquer les livraisons en att ente.  

Le Groupe s’approvisionne auprès de producteurs d’aciers et 
d’alliages de nickel. Les conditi ons d’achats sont négociées par la 

directi on des achats et la directi on générale du Groupe et sont 
ensuite régulièrement communiquées à l’ensemble des fi liales 
qui gèrent directement leurs approvisionnements en foncti on 
de leurs besoins. La gesti on centralisée des conditi ons d’achats 
réduit considérablement le risque de dérapage des prix et de dé-
tériorati on des marges brutes. 

c / procédures de contrôle interne relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information 
fi nancière et comptable

Comme en mati ère d’organisati on générale du contrôle interne, 
un accent parti culier est mis sur les procédures de contrôle uti les 
à l’élaborati on et au traitement de l’informati on fi nancière et 
comptable desti née à la communauté fi nancière et plus parti -
culièrement aux acti onnaires, et sur les procédures visant à en 
assurer la conformité aux principes comptables généraux et aux 
référenti els et méthodes retenus. Le Groupe considère que des 
progrès qualitati fs et quanti tati fs importants ont été accomplis 
dans la mise en œuvre des procédures de contrôle interne afi n 
de garanti r une transcripti on fi dèle dans les états fi nanciers des 
acti vités du Groupe, de prévenir et de maîtriser les risques d’er-
reurs ou de fraude.  

1 / procédure d’élaborati on de la consolidati on des comptes

Il est rappelé que les états fi nanciers consolidés du Groupe 
sont préparés conformément au référenti el IFRS (Internati onal 
Financial Reporti ng Standards) tel qu’adopté dans l’Union Eu-
ropéenne. Les procédures d’élaborati on de la consolidati on des 
comptes sont décrites ci-dessous :

cadre général, arrêté de comptes et audit : 

La consolidati on des comptes du Groupe est réalisée à parti r des 
remontées de liasses de reporti ng préparées par les fi liales selon 
un calendrier diff usé à l’ensemble des responsables fi nanciers et 
comptables. La directi on fi nancière du Groupe communique aux 
fi liales des directi ves précises avant chaque clôture trimestrielle 
en indiquant, le cas échéant, les évoluti ons des normes, règles et 
principes comptables qui deviennent applicables. 

La consolidati on est réalisée trimestriellement. Les arrêtés de 
mars et de septembre sont réalisés de manière plus simplifi ée, 
les consolidati ons annuelles et semestrielles sont réalisées de 
manière exhausti ve. Les états fi nanciers annuels et semestriels 
sont arrêtés à l’issue d’un Conseil d’administrati on après que les 
Commissaires aux Comptes ont fi nalisé leurs travaux de révision.

arrêté des comptes dans les fi liales : 

Les responsables comptables de chaque fi liale procèdent à l’ar-
rêté des comptes sociaux, leur travail étant formalisé dans un 
dossier de révision comprenant les principaux documents et 
états de contrôle. 

Ils préparent également la liasse de reporti ng de leur enti té 
conformément au référenti el IFRS puis la transmett ent au siège 
du Groupe pour contrôle et consolidati on. Les responsables 
comptables sont le plus souvent conseillés par des experts 
comptables pour les questi ons d’ordre social et fi scal. Les ajus-
tements de consolidati on rendus nécessaires par l’uti lisati on du 
référenti el comptable Groupe sont clairement identi fi és et docu-
mentés dans un dossier de révision. 

Les responsables comptables reçoivent à leur embauche, au 
siège du Groupe, une formati on sur les procédures et les règles 
comptables et fi nancières en vigueur dans le Groupe. Ils sont en-
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suite informés régulièrement des nouvelles règles et procédures 
à appliquer : cett e formati on conti nue se fait le plus souvent 
lors des revues et audits internes qui ont lieu tous les ans dans 
chaque fi liale. Le cas échéant, si les besoins de formati on sont 
signifi cati fs, des sessions collecti ves sont organisées au siège du 
Groupe.

Des eff orts parti culiers ont été réalisés en mati ère de formati on 
puisque la directi on fi nancière est maintenant pourvue de per-
sonnel qualifi é dédié à la formati on des personnels comptables 
et à la mise à jour des procédures. 

consolidati on :

Les liasses de reporti ng établies conformément aux normes IFRS 
sont envoyées à la directi on fi nancière du Groupe pour conso-
lidati on selon un calendrier prédéfi ni avant chaque clôture. La 
consolidati on proprement dite est réalisée à parti r du logiciel 
Equilibre développé par la société AS. Après saisie de l’ensemble 
des liasses de reporti ng des fi liales, les principaux retraitements 
de consolidati on sont comptabilisés. A l’issue de ces opérati ons, 
un dossier complet de consolidati on est consti tué. Après véri-
fi cati on, le dossier de consolidati on est transmis aux Commis-
saires aux Comptes.

2 / contrôle de la qualité des informati ons fi nancières et comp-
tables

La directi on fi nancière du Groupe s’assure trimestriellement par 
une revue limitée ou exhausti ve de la cohérence des liasses de 
reporti ng transmises par les fi liales. Un dossier de revue est sys-
témati quement formalisé.

De plus, un audit exhausti f des comptes et des procédures est ef-
fectué par des contrôleurs de gesti on du Groupe dans les fi liales 
au moins une fois par an. Ce contrôle est formalisé par un dossier 
de travail qui donne lieu à rédacti on d’une note de synthèse met-
tant en avant les principaux points d’audit relevés. Afi n de mener 
à bien leur mission d’audit, les contrôleurs de gesti on ont accès à 
l’ensemble des informati ons fi nancières des fi liales. 

Les opérati ons comptables inhabituelles (esti mati ons, transac-
ti ons, écritures comptables) font l’objet d’une consultati on et/
ou d’une demande d’autorisati on préalable auprès de la direc-
ti on fi nancière du Groupe. Le dossier de travail et la note de syn-
thèse sont mis à dispositi on des Commissaires aux Comptes du 
Groupe.

La directi on fi nancière du Groupe renforce ses eff ecti fs de 
contrôleurs de gesti on régulièrement afi n de maintenir un ni-
veau de contrôle interne fi nancier élevé dans un contexte de 
développement soutenu. 

D’une manière générale, les informati ons fi nancières et comp-
tables communiquées par les fi liales, qui servent à la prépara-
ti on des informati ons Groupe à desti nati on de la communauté 
fi nancière, des commissaires aux comptes ou des uti lisateurs in-
ternes, font l’objet d’une vérifi cati on approfondie par la directi on 
fi nancière. 

3 / recensement et suivi des engagements hors bilan

Compte tenu de sa gesti on fi nancière centralisée, les principaux 
engagements hors bilan sont suivis depuis le siège. La directi on 
fi nancière du Groupe procède au sein de chaque fi liale à une re-
vue détaillée des engagements pour s’assurer qu’ils sont correc-
tement recensés. 

5 / modalités relatives à la participa-
tion des actionnaires aux Assemblées 
Générales
Les Assemblées Générales sont convoquées dans les conditi ons 
fi xées par la loi. Les arti cles  30 à 32 des statuts de JACQUET Me-
tals, résumés au paragraphe 1 des Renseignements Généraux, 
sont relati fs aux assemblées d’acti onnaires.

6 / informations prévues par l’article 
L.225-100-3 du Code de Commerce
Conformément aux dispositi ons de l’arti cle L.225-37 alinéa 9 du 
Code de Commerce, il est précisé que les informati ons visées par 
l’arti cle L.225-100-3 du Code de Commerce fi gurent dans le rap-
port de gesti on, au ti tre des informati ons sur la société mère, 
au point 9 inti tulé « off re publique (informati ons communiquées 
en applicati on de l’arti cle L.225-100-3 du Code de Commerce) ».

Éric Jacquet

Président du Conseil d’administrati on

>

rapport du Président du Conseil d’Administration
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Aux acti onnaires,

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société JAC-
QUET Metals et en applicati on des dispositi ons de l’arti cle L.225-
235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport 
sur le rapport établi par le président de votre société conformé-
ment aux dispositi ons de l’arti cle L.225-37 du Code de commerce 
au ti tre de l’exercice clos le 31 décembre 2009.

Il apparti ent au président d’établir et de soumett re à l’approba-
ti on du Conseil d’administrati on un rapport rendant compte des 
procédures de contrôle interne et de gesti on des risques mises 
en place au sein de la société et donnant les autres informati ons 
requises par l’arti cle L.225-37 du Code de commerce, relati ves 
notamment au dispositi f en mati ère de gouvernement d’entre-
prise.

Il nous apparti ent :

 ― de vous communiquer les observati ons qu’appellent de notre 
part les informati ons contenues dans le rapport du président 
concernant les procédures de contrôle interne et de gesti on des 
risques relati ves à l’élaborati on et au traitement de l’informati on 
comptable et fi nancière, et

 ― d’att ester que le rapport comporte les autres informati ons re-
quises par l’arti cle L.225-37 du Code de commerce, étant précisé 
qu’il ne nous apparti ent pas de vérifi er la sincérité de ces autres 
informati ons.

Nous avons eff ectué nos travaux conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France. 

Informati ons concernant les procédures de contrôle interne et 
de gesti on des risques relati ves à l’élaborati on et au traitement 
de l’informati on comptable et fi nancière

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre 
de diligences desti nées à apprécier la sincérité des informati ons 
concernant les procédures de contrôle interne et de gesti on des 
risques relati ves à l’élaborati on et au traitement de l’informati on 
comptable et fi nancière contenues dans le rapport du président. 
Ces diligences consistent notamment à :

 ― prendre connaissance des procédures de contrôle interne et 
de gesti on des risques relati ves à l’élaborati on et au traitement 
de l’informati on comptable et fi nancière sous-tendant les infor-
mati ons présentées dans le rapport du président ainsi que de la 
documentati on existante ;

 ― prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces 
informati ons et de la documentati on existante ;

 ― déterminer si les défi ciences majeures du contrôle interne re-
lati f à l’élaborati on et au traitement de l’informati on comptable 
et fi nancière que nous aurions relevées dans le cadre de notre 
mission font l’objet d’une informati on appropriée dans le rap-
port du président.

Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observati on à 
formuler sur les informati ons concernant les procédures de 
contrôle interne et de gesti on des risques de la société relati ves 
à l’élaborati on et au traitement de l’informati on comptable et 
fi nancière contenues dans le rapport du président du Conseil 
d’administrati on, établi en applicati on des dispositi ons de l’ar-
ti cle L.225-37 du Code de commerce.

Autres informati ons

Nous att estons que le rapport du président du Conseil d’admi-
nistrati on comporte les autres informati ons requises à l’arti cle 
L.225-37 du Code de commerce.

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 16 mars 2010,

Les commissaires aux comptes

PIN A�������   D������� � A�������

Thibault CHALVIN   Alain DESCOINS

6 / rapport des commissaires aux comptes 
sur le rapport du Président du Conseil
d’administration
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Document
d’information
annuel
En applicati on de l’arti cle  L 451-1-1 du Code Monétaire et Financier et de l’arti cle 222-7 du règlement général de l’Autorité des Mar-
chés Financiers, ce document présente la liste de toutes les informati ons publiées ou rendues publiques par JACQUET Metals du 1er 
janvier 2009 au 10 mars 2010 pour sati sfaire aux obligati ons législati ves ou réglementaires en vigueur.

Publications au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) :
htt p://www.journal-offi  ciel.gouv.fr

Convocati on à l’assemblée générale du 15.03.2010    08.02.2010 N°aff aire 10000254

Comptes sociaux et comptes consolidés 2008     28.08.2009 N°aff aire 0906748

Convocati on à l’assemblée générale du 23.06.2009    18.05.2009 N°aff aire 0903255

Publications au Greffe du Tribunal de Commerce : 
Dépôt des comptes consolidés 2008      13.08.2009 N° dépôt 22347

Dépôt des comptes sociaux 2008      13.08.2009 N° dépôt 22250

Communiqués AMF : 
htt p://www.amf-france.org

Off re Publique d’Echange        03.02.2010 210C0130

Document de référence       16.04.2009 D.09-0264

Communication et information fi nancière :        
htt p://www.jacquetmetals.com

OPE de JACQUET Metals sur IMS

Communiqué de presse conjoint JACQUET – IMS     10.03.2010

Ordonnance du juge des référés       26.02.2010

Assignati on d’IMS         17.02.2010

Dépôt d’un projet d’OPE sur IMS      03.02.2010

Projet de note d’informati on        03.02.2010

Résultats

Résultats 2009        24.02.2010

Résultats au 30.09.2009       05.11.2009

Résultats du 1er semestre 2009      02.09.2009

Résultats du 1er trimestre 2009      03.06.2009

Résultats 2008         12.03.2009

Chiff re d’aff aires

Chiff re d’aff aires 2009       14.01.2010

Chiff re d’aff aires du 3ème trimestre 2009     07.10.2009

Chiff re d’aff aires du 2ème trimestre 2009     08.07.2009

Chiff re d’aff aires du 1er trimestre 2009      09.04.2009

Chiff re d’aff aires 2008       15.01.2009
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Rapports

Rapport semestriel S1 2009       02.09.2009

Rapport annuel 2008        09.06.2009

Document de référence 2008       16.04.2009

Bilans semestriels du contrat de liquidité

Bilan semestriel du contrat de liquidité au 31.12.2009    06.01.2009

Bilan semestriel du contrat de liquidité au 30.06.2009    06.07.2009

Bilan semestriel du contrat de liquidité au 31.12.2008    30.01.2009

Rachats d’acti ons 

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (janvier)    26.02.2010

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (décembre)    06.01.2010

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (novembre)    02.12.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (octobre)    12.11.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (septembre)    06.10.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (août)     04.09.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (juillet)    01.09.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (24 juin – 30 juin)   06.07.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (1er juin – 23 juin)   06.07.2009

Descripti f du programme de rachat d’acti ons approuvé le 23 juin 2009  01.07.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (mai)     15.06.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (avril)     19.05.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (mars)     21.04.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (février)    19.03.2009

Déclarati on mensuelle de rachat d’acti ons (janvier)    26.02.2009

Autres informati ons réglementées

Mise à dispositi on du rapport semestriel 2009     03.09.2009

Communiqué de presse : Accord entre IMS et Éric Jacquet    14.05.2009

Mise à dispositi on du Document de Référence 2008    20.04.2009

Cessati on d’un contrat de liquidité      08.03.2009

Parti cipati on dans IMS       10.02.2009

Jetons de présence        02.02.2009

Parti cipati on dans IMS       06.01.2009

Assemblée Générale

Assemblée Générale Extraordinaire du 15 mars 2010    09.02.2010

Convocati on à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 15 mars 2010   08.02.2010

Rapport du Conseil d’Administrati on - Assemblée Générale des Acti onnaires  28.05.2009

Modalités de mise à dispositi on ou de consultati on     18.05.2009
des documents préparatoires à l’Assemblée Générale 

Convocati on à l’Assemblée Générale du 23 juin 2009      18.05.2009
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Responsabilités

1 / responsable du document de référence et du rapport financier annuel
Éric Jacquet
Président Directeur Général

Attestation du responsable du document de référence et du rapport fi nancier annuel

J’att este, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet eff et, que les informati ons contenues dans le présent document de référence 
sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée.

J’att este, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une image 
fi dèle du patrimoine, de la situati on fi nancière et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consoli-
dati on, et le rapport de gesti on (ci-joint fi gurant en pages 30 à 57) présente un tableau fi dèle de l’évoluti on des aff aires, des résultats 
et de la situati on fi nancière de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidati on ainsi qu’une descripti on 
des principaux risques et incerti tudes auxquels elles sont confrontées.

J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lett re de fi n de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la vérifi cati on 
des informati ons portant sur la situati on fi nancière et les comptes données dans le présent document ainsi qu’à la lecture d’ensemble 
du document. Cett e lett re ne conti ent aucune observati on.

Les informati ons fi nancières historiques présentées dans ce document ont fait l’objet de rapports des contrôleurs légaux. Le rapport 
sur les comptes consolidés, fi gurant en page 95, conti ent deux observati ons et le rapport sur les comptes sociaux, fi gurant en page 
110, conti ent une observati on.  

Éric Jacquet

2 / responsables du contrôle des comptes
Commissaires aux comptes titulaires

DELOITTE & ASSOCIES

Immeuble « Park Avenue» - 81, boulevard Stalingrad – BP1284 – F 69608, VILLEURBANNE Cedex. Renouvelé par l’Assemblée Générale 
du 23 juin 2006 pour un mandat s’achevant lors de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes clos au 31 décembre 2011.

PIN ASSOCIES

170, boulevard Stalingrad - F 69006, LYON. Renouvelé par l’Assemblée Générale du 23 juin 2006 pour un mandat s’achevant lors de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes clos au 31 décembre 2011.

Commissaires aux comptes suppléants

BEAS

7-9, Villa-Haissay - F 92524, NEUILLY-SUR-SEINE. Renouvelé par l’Assemblée Générale du 23 juin 2006 pour un mandat s’achevant lors 
de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes clos au 31 décembre 2011.

Hervé GAY

170, boulevard Stalingrad - F 69006, LYON. Nommé par l’Assemblée Générale du 23 juin 2006 pour un mandat s’achevant lors de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes clos au 31 décembre 2011.

3/ responsable de l’information financière
Thierry Philippe 
Directeur Financier
Tel. +33 (0)4 72 23 23 50 - comfi @jacquetmetals.com



>

123



>>

124

informations            n° page

1. personnes responsables
 1.1 nom et foncti on des responsables du document de référence 122
 1.2 déclarati on des personnes responsables 122

2. contrôleurs légaux
 2.1 noms et adresses 122
 2.2 démissions / non renouvellement n.a.

3. informations fi nancières sélectionnées
 3.1 informati ons fi nancières historiques 3 , 30, 31
 3.2 informati ons fi nancières sélecti onnées pour des périodes intermédiaires 30

4. facteurs de risque 37, 86

5. informations concernant l’émetteur
 5.1 histoire et évoluti on de la société 
  5.1.1 raison sociale et nom commercial 22
  5.1.2 lieu et numéro d’enregistrement 22
  5.1.3 date de consti tuti on et durée de vie 22
  5.1.4 siège social et forme juridique, législati on régissant ses
  acti vités, pays d’origine, adresse et numéro de téléphone du siège statutaire    22
  5.1.5 événements importants dans le développement des acti vités 15, 30, 31
 5.2 investi ssements
  5.2.1 principaux investi ssements réalisés  25, 32, 75
  5.2.2 principaux investi ssements en cours, distributi on géographique et 
  méthode de fi nancement de ces investi ssements  25
  5.2.3 principaux investi ssements envisagés à l’avenir et engagements 
  pris par les organes de directi on concernant ces investi ssements n.a.

6. aperçu des activités
 6.1 principales acti vités 4
 6.2 principaux marchés 4
 6.3 événements excepti onnels 20, 62, 98
 6.4 dépendance à l'égard de brevets, licences ou contrats 14, 37, 75, 86
 6.5 positi on concurrenti elle 4, 8

7. organigramme
 7.1 descripti on du groupe 10
 7.2 liste des fi liales 10, 56, 64, 101

8. propriétés immobilières, usines et équipements
 8.1 immobilisati ons corporelles importantes 13
 8.2 questi ons environnementales pouvant infl uencer l’uti lisati on des immobilisati ons corporelles 14

9. examen de la situation fi nancière et du résultat
 9.1 situati on fi nancière 30, 31
 9.2 résultat d'exploitati on 
  9.2.1 facteurs importants infl uant sensiblement sur le revenu d’exploitati on 19, 30
  9.2.2 raisons des changements importants du chiff re d’aff aires net ou des produits nets 19, 30
  9.2.3 stratégie ou autres facteurs ayant infl ué sensiblement ou
  pouvant infl uer sensiblement sur les opérati ons de l’émett eur 62

Table de 
concordance du
document de référence



>

125

10. trésorerie et capitaux
 10.1 capitaux de l'émett eur 61, 103
 10.2 fl ux de trésorerie 31, 60, 97
 10.3 conditi ons d’emprunt et structure de fi nancement 31, 81, 86, 91
 10.4 restricti on à l'uti lisati on de capitaux 80
 10.5 sources de fi nancement nécessaires pour honorer les engagements relati fs aux décisions d'investi ssement 91

11. recherche et développement, brevets et licences 26, 37, 66

12. informations sur les tendances
 12.1 principales tendances 19, 30, 62
 12.2 événements suscepti bles d'infl uencer les tendances 19, 62

13. prévisions ou estimations du bénéfi ce
 13.1 principales hypothèses n.a.
 13.2 rapport d’experti ses de ces esti mati ons n.a.
 13.3 prévision en accord avec les données historiques n.a.
 13.4 validité de la prévision n.a.

14. organes d’administration et direction générale
 14.1 informati ons concernant les membres des organes d'administrati on et de directi on  17, 18, 49
 14.2 confl its d'intérêts au niveau des organes d'administrati on et de la directi on générale 49

15. rémunération et avantages
 15.1 montant de la rémunérati on versée et avantages en nature 45, 89, 107
 15.2 montant total des sommes provisionnées ou constatées
 aux fi ns du versement de pensions, de retraites ou d’autres avantages   45, 93, 108

16. fonctionnement des organes d’administration et de direction
 16.1 date d’expirati on des mandats actuels 17
 16.2 contrats de service liant les membres des organes d’administrati on 19, 111
 16.3 informati ons sur le comité d'audit et le comité de rémunérati on n.a.
 16.4 déclarati on de conformité au régime de gouvernement d'entreprise 114

17. salariés
 17.1 nombre de salariés en fi n de période, nombre moyen 14, 37, 72, 107
 17.2 parti cipati ons et stock-opti ons n.a.
 17.3 accord prévoyant une parti cipati on des salariés dans le capital n.a.

18. principaux actionnaires
 18.1 franchissements de seuil 44
 18.2 existence de droits de vote diff érents 24
 18.3 contrôle de l’émett eur 24, 44
 18.4 accord dont la mise en œuvre pourrait entraîner un changement de contrôle 20, 62, 98

19. opérations avec des apparentés 12, 46, 90, 111

20. informations fi nancières concernant le patrimoine,
la situation fi nancière et les résultats de l’émetteur
 20.1 informati ons fi nancières historiques 58, 96
 20.2 informati ons fi nancières pro forma n.a.
 20.3 états fi nanciers annuels 58, 96
 20.4 vérifi cati on des informati ons fi nancières historiques annuelles
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  20.4.1 déclarati on de vérifi cati on des informati ons fi nancières historiques 95, 110
  20.4.2 autres informati ons vérifi ées par les contrôleurs légaux 111, 119
  20.4.3 informati ons fi nancières non vérifi ées n.a.
 20.5 date des dernières informati ons fi nancières
  20.5.1 date des dernières informati ons fi nancières vérifi ées 120
 20.6 informati ons fi nancières intermédiaires et autres
  20.6.1 informati ons fi nancières trimestrielles ou semestrielles vérifi ées 120
  20.6.2 informati ons fi nancières intermédiaires non vérifi ées 120
 20.7 politi que de distributi on des dividendes
  20.7.1 montant du dividende par acti on 25, 43
 20.8 procédures judiciaires et d'arbitrage n.a.
 20.9 changement signifi cati f de la situati on fi nancière ou commerciale 20, 62, 98

21. informations complémentaires
 21.1 capital social
  21.1.1 montant du capital souscrit 24
  21.1.2 acti ons non représentati ves du capital n.a.
  21.1.3 acti ons en auto-détenti on 24, 41, 65, 79
  21.1.4 valeurs mobilières converti bles, échangeables ou assorti es de bons de souscripti on 25
  21.1.5 conditi ons régissant tout droit d’acquisiti on et/ou toute obligati on
  att aché(e) au capital souscrit mais non libéré n.a.
  21.1.6 informati on sur le capital de tout membre du groupe faisant l’objet 
  d’une opti on ou d’un accord prévoyant de le placer sous opti on n.a.
  21.1.7 historique du capital social 24
 21.2 acte consti tuti f et statuts
  21.2.1 objet social  22
  21.2.2 membres des organes d’administrati on et de directi on 17
  21.2.3 droits, privilèges et restricti ons att achés aux acti ons 22
  21.2.4 acti ons nécessaires pour modifi er les droits des acti onnaires n.a.
  21.2.5 conditi ons de convocati ons aux assemblées générales annuelles et extraordinaires 22
  21.2.6 changement de contrôle n.a.
  21.2.7 seuil de franchissement de parti cipati on 23
  21.2.8 conditi ons régissant les modifi cati ons du capital  23

22. contrats importants 37

23. informations provenant de tiers, déclarations d’experts et déclarations d’intérêts 
 23.1 déclarati on ou rapport d’expert, informati ons concernant l’expert et déclarati on de consentement n.a.
 23.2 att estati on de reproducti on fi dèle des informati ons provenant d’une ti erce parti e n.a.

24. documents accessibles au public 120

25. informations sur les participations 32, 49, 101
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informations            n° page

1 / états fi nanciers consolidés annuels 58

2 / rapport des commissaires aux comptes sur les états fi nanciers consolidés 95

3 / comptes sociaux annuels 96

4 / rapport général et spécial des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux 110

5 / rapport de gestion 30

6 / personnes responsables
 6.1 / nom et foncti on du responsable du rapport fi nancier annuel 122
 6.2 / déclarati on des personnes responsables 122

Table de 
concordance du
rapport financier annuel


